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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


Eee Y'en 
PROGCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 23 février a été 
affiché. 

H n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté 


— 2 — 


ELOCE FUNEBRE DE M. GRIAULE, 
CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues (mes et MM. les 
conseillers se lèvent), il est des êtres dont Ja disparition, 
æruellement soudaine provoque en nous, avec le crève-cœur 
de la tristesse, une révolte de la raison contre Finjustice 
aveugle de la destinée, Cette pensée poignante m'ebsédait, 
jeudi dernier, lorsque m'inclinant devant la couche funèbre où 
reposait Marcel Griaule, j'effleurais son front glacé du baiser 
d'adieu qui lui portait la suprême offrande de votre aflection 
et de la mienne. Une Sérénité infinie pacifiait son visage, dont 
la dignité semblait dicier aux contractions du mien la 
dernière leçon d’une morale de sagesse et d’apaisement. Dans 
son éloquence silencieuse, la calme douceur des traits de ce 
maitre 1ne disait: « J'ai fait ma tâche, je lui ai donné toutes 
les forces d’un ardent labeur; j'ai bien gagné le grand repos 
qui maintenant va m'endormir dans la paix de l'éternité ». 


Comme c’est vrai que notre cher Griaule a été un admirable, 
un exemplaire travailleur ! Je compulsais, la nuit dernière, 
avec le respect chargé d'émotion que Fan a devant de granües 
figures, la richesse dense et précieuse des innombrables docu- 
ments et des ouvrages où s’est inscrite, pendant près d’un 
demi-siècle, la vie d'homme de celui qui, en 18%, était né 
dans l'Yonne, à A'sy-sur-Armençon. 


A peine adolescent, la vocation impérieuse qui ordonnera les 
directions de son destin le porte vers la recherche scientifique. 
H deviendra, par la suite, un littéraire, et de quelle qualité 1! 
Mais, dès l’abord, il veut être un savant, l’adepte des mathé- 
matiques, l'élève des laboratoires, le candidat aux diseiplines 
précises de l'Ecole De re La guerre de 1914 interrompt 
ses études. It est mobilisé, au début, dans l'artillerie, puis dans 
l'aviation, où il gagne sa croix de combattant. La paix revenue, 
H retourre aussitôt à la science. Mais, parmi les orientations 
diverses qu'elle propose, il a fait son choix: l’ethnographie. 
Gaiaule sera un ethnologue, I va pencher son étude et sa 
méditation sur l'immense sujet, entre tous passionnant, de 
la formation historique et des caractères physiques et moraux 
des races humaines. 

Il faut, pour une telle investigation dans le présent et le passé 
du monde des vivants, être armé de bons instruments d'explo- 
ration, de solides capacités d'analyse, de eonnaissances sûre- 
ment averties. Griaule les recueille à l'Ecole des langues orien- 
lales, comme à l'Ecole pratique des hautes études, comme dans 








les laboratoires d’ethnologie. C'est dans cette période que l’in- 
clination de Griaule va décidément trouver sa fixation. I est 
devenu à l'Ecole des langues orientales l'élève du professeur 
d'abvyssin, Marcel Cohen. Grâce à son enseignement, Griaule 
pourra prendre son premier. départ avee un robuste bagage, 
quand l'heure aura sonné des missions scientifiques qu’il désire 
se voir confier. 

Cette heure sonne dès 1928. Le ministère de l'instruction 
publique, d'accord avee l'institut d’ethnologie et l'académie des 
inscriptions et belles-lettres, charge Griaule d’une enquête 
etbnographique et linguistique en Abyssinie. C'est sa pre- 
mière randonnée dans les pays d'outre-mer. Il en reviendra les 
tras chargés d'une prodigieuse moisson d’études, d'observa- 
tions, de découvertes, de documentations qui composeront un 
des chapitres les plus imposants de la vaste bibliographie de 
son œuvre. Rien de plus complet, de plus attentif de plus 
conseiencieux n’a jamais été réuni sur l'histoire, la civilisation, 
les mythes, les croyances, les mœurs, les coutumes, les tradi- 
tions de cette antique et attirante Ethiopie, où flotte toujours le 
nostalgique fantôme de la reine de Saba. 


A celte première mission, d’autres, bientôt, vont succéder qui, 
s'échelonnant de 1931 à 1950, conduiront les pas de Griaule sur 
le parcours Dakar-Djibouti, puis au Sahara et au Soudan, ensuite 
au Cameroun et enfin dans la région de ce Niger vers lequel 
il reviendra à maintes reprises, le considérant, selon son expres- 
sion, comme un axe de pensée et de civilisation qui fait de ce 
maghifique fleuve comme un « double » du Nil. Et Griaule, un 
jour, aura la grande joie d'être doté, pour lui et l’équipe de 
ses collaborateurs, d'un instrument de travail remarquable, le 
premier bateau ethnographique du monde, le Mannogo, à bord 
duquel pourront se poursuivre les explorations fructueuses de 
la vallée nigérienne. 

Dans l'intervalle de ces diverses missions, Griaule a 
son titre de doœteur ès lettres; 1l aura refait aussi, comme 
capitaine d'aviation, l’expérience du champ de bataille, avec 
la guerre de 1939-1940, qui attachera sa croix sur sa poitrine; il 
aura été chargé d'enseignement à l’école des langues orientales, 
nommé directeur du laboratoire d’ethnographie à l’école des 
hautes études et, à la cime de son ascension, professeur d'ethno- 
logie à Ja faculté des lettres de Paris. 

Je résume trop sommairement les épisodes et les étapes d’un 
curriculum dont l'intensité d'action et de labeur sont un 
exemple incomparable, dans ma hâte d'en venir à ce que je 
tiens pour l’un des caractères essentiels de la carrière de Griaule, 
el qui, d'avance, lui marquait sa place éminente dans une 
Assemblée comme la nôtre. Je veux dire le sens humain, si 
profondément humain, de son étude fervente de l’âme et de la 
mentalité des populations africaines. Car'le savant, en Griaule, 
au lieu de dépasser l’homme: et de s’en écarter, s’incorpore 
étroitement au contraire à ses sensibilités pour stimuler, pour 
exaller, pour justifier surtout, l'esprit de fraternité qui sera le 
thème inspirateur de Griaule dans les conclusions morales et 
politiques de ses recherches d’ethnologie. 

A ceux qui parlent soit avec dédain, soit avee une commisé- 
ration qui n’est guère plus généreuse, dé l'infériorité tradition- 
nelle des peuples primitifs ou de leur stérilité intellectmeble, 
Griaule répond nettement: Non ! Et il s'attache à la preuve de 
sa dénégation. Il fouille patiemment le passé, l’histoire, les 
ténèbres de l’évolution plus ou moins obscure de ces peuples, 
leurs traditions, leurs mythes et leurs légendes, le mystère 
même de certaines de leurs coutumes pour y retrouver les 
signes d’une intelligence et d’une pensée qui ont su édifier des 
philosophies, des cosmogonies, des métaphysiques, des créations 
d'art et même des conceptions scientifiques dont la révélation 
confirme l'existence permanente d'une parenté, d’un lien, entre 
notre humanité blanche et cette humanité de couleur. Quoi de 
plus émouvant à cet égard que sa fameuse enquête sur les peu- 
ge des Dogons, si justement célèbre ? Ainsi toute Fœuvre 

e Griaule apporte-t-elle une contribution d'une valeur rare à 
l'idéal qui oriente ici notre effort vers les eréations de frater- 
nité exprimant les solidarités vivantes de la grande famille 
humaine. 


Marcel Griaule n’a pas cessé, parmi nous, de rester fidèle à 
cette belle et juste pensée. Dans l’action féconde de la comumis- 
sion des affaires culturelles dont, dès 1948, votre estime Jui 
avait conféré la présidence inamowvible comme au conseil supé- 
rieur des recherches sociologiques d'outre-mer et à la commis- 
sion de l'Unesco où il vous représentait, comme aussi et sur- 
tout dans nos débats publies où ses interventions éloquentes et 
la hauteur de ses vues recueillaient vos chaleureux assenti- 
ments, Griaule ne s’est jamais écarté de Ia foi si généreusement 
altruiste qui animait son labeur sans répit. 


Cette foi, qui rayonnait de son cœur, éclairait am milieu de 
nous son visage d’une aménité dont le charme simple et affable 
voilait d'une exquise modestie les éclats de $on mérite. 1 se 
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savait non seulement respecté, mais, aussi, cordialement aimé 
de nous tous. 11 nous rendait largement cette affection. Il restait 
attaché à notre Assemblée «et à son rôle par la constance d’une 
dévotion qui l'a hanté j ’à ses derniers moments. Son admi- 
rable compagne près du lit mortuaire où pleurait sa piété 
déchirée, me disait que, la veille encore de sa mort, Griaule 
sans cesse lui parlait de nous, de nos travaux, de nos projets, 
avec une ferveur où s’exprimait même sa volonté de renoncer 
à telles de ses charges universitaires pour se consacrer davan- 
tage, pour se donner tout entier, à la grande œuvre nationale et 
humaine que la Constitution nous a tracée. 


Mes chers collègues, nous sommes en deuil; nous perdons un 
pee 2: dont la présence dans nos rangs nous était, tout 
€ le, un honneur et une force. Puissent la sincérité una- 
nime de nôtre affliction et la fidélité immuable de notre sou- 
venir apporter quelque consolation à l'extrême douleur de la 
digne épouse et des nobles enfants avec lesquels nous saurons 
veiller autour d'une mémoire vénérée. 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures vingt-cinq, est reprise 
à quinze heures quarante-cinq.) 


(M. Schleiler remplace M. Albert Sarraut au fauteuil de la 
présidence.) 


PRESIDENCE DE M. SCHLEITER, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


se 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant démonéti- 
sation de jetons métalliques de 1 et 2 francs émis au Cameroun 
antérieurement à 1949. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 147, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aflaires financières. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant extension de la con- 
vention internationale du travail n° 95 aux territoires d’outre- 
mer. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 4148, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
ailaires sociales, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant extension de la 
convention internationale du travail n° 411 aux territoires 
d'outre-mer. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 149, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION 


M. te président. J'ai reçu de MM. Ya Doumbia, Guirandou 
N'Diaye, Mme Lefaucheux, MM. Ahidjo, Max André, Charles- 
Cros, Hazoumé, Lengentilhomme, Rosenfeld et Soppo Priso une 
proposition tendant à inviter le Gouvernement à favoriser 
l'exercice de la fonction publique outre-mer pour les citoyens 
originaires des territoires d'outre-mer. 


La proposition a été imprimée sous le n° 150, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, sera renvoyée pour avis préalable, 
conformément au deuxième alinéa de l'article 23 du règlement, 
à la commission de politique générale et, pour le fond, à la 
commission “de la législation, de la justice des affaires adminis- 
tratives et domaniales, (Assentiment.) 


La commission de politique générale demande la discussion 
d'urgence de cette proposition. 
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La commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales ne s'oppose pas à cette demande 
de discussion d'urgence. 


En conséquence, fl va être procédé à l'affichage de cette 
demande de discussion d'urgence. 


L'Assemblée ne pourra être appelée à statuer sur cette 
demande qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


a 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Guirandou N'Diave un avis 
préalable présenté, conformément au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 23 du règlement, au nom de la commission de politique 
géntrale, sur la proposition (n° 150, session :955-1956) de 
M. Ya Doumbia et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à favoriser l'exercice de la fonction publique 
outre-mer pour les citoyens originaires des territoires d'outre- 
mer. 


L'avis à été imprimé sous le n° 151 et distribué, 


—{ 
RENVOI À DES COMMISSIONS 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que dans sa séance 
du 23 février 1956, elle avait renvoyé À la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer la propo- 
sition (n° 142, session 1955-19%) de MM. Guillabert, Duroux, 
Lounda, Roben Léon, Hazoumé, Begat, Ya Doumbia, Guiran- 
dou N'Diaye, Randreisa, Benon et Cazelles tendant À inviter 
le Gouvernement: 1° à prendre toutes mesures utiles pour 
empêcher dans tous les établissements d'enseignement métro- 
politains le retour de nouveaux incidents; 2° à procéder à 
une enquête immédiate en vue de déterminer les responsabi- 
lités qui auraient été encourues dans l'affaire de Montpellier, 
notamment chez les représentants de l'exécutif, et de nrendre 
les sanctions exemplaires qui s'imposent en pareilles circons- 
tances. 


La commission de politique générale demande que cette 
proposition soit renvoyée, pour le fond, à son examen, la 
commission des affaires culturelles et des civilisations d'ou- 
tre-mer restant saisie pour avis, 


La parole est à Mme Malroux. 


Mme Malroux, vice présidente de la comenission des affaires 
culturelles, Monsieur le président, mes chers collègues, votre 
commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer, réunie ce matin, a examiné la proposition relative aux 
incidents qui se sont produits dans des établissements d en- 
seignement métropolitains et dont la discussion d'urgence 
avait été décidée par l’Assemblée, Or, pendant que nous déli- 
bérions, nous avons appris que la commission de Pre 
générale se proposait de demander le renvoi au fond devant 
elle de cette question. 


L'examen attentif de la proposition en question, notamment 
de l’un de ses considérants et de son deuxième alinéa, a auto- 
risé certains commissaires de votre commission des aflaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer à penser que les 
problèmes qui y sont soulevés dépassent Je cadre de ses com- 
pélences. 

Après en avoir délibéré, votre commission des affaires cul- 
turelles a décidé de s’en remettre à la sagesse de l'Assemblée 
quant à la demande formulée par votre commission de poli- 
tique générale, étant entendu que si l’Assemblée décidait de 
renvoyer cette aflaire pour l'examen au fond devant la com- 
mission de politique générale, la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer demande à en être 
saisie pour avis pour tout ce qui relève uniquement du 
domaine de l'enseignement. (Très bien! très bien!) 


M. Laurin, président de la commission de politique générale, 
Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
mission de politique genérale., 


M. le président de la commission de politique générale. Mes 
chers collègues, il est inutile de vous expliquer plus longue- 
ment les raisons qui militent en faveur du renvoi au fond 
de cette proposition à la commission de politique générale. 
S'agissant essentiellement de questions de politique, je 
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demande, au nom de la commission, que la proposition Jui soit 
renvoyée au fond, en réservant à la commission des affaires 
culturelles la possibiiité de s'en saisir pour avis. 

Si l'Assemblée en était d'accord, étant donné l'urgence votée 
au cours de la précédente séance, la commission pourrait se 
réunir à seize heures pour décider du rapport qu'elle doit 
déposer. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

I n'y a pas d'opposition au renvoi de l'affaire, pour le fond, 
à la commission de politique générale et pour avis, à la com- 
mission des affaires culturelles ét des civilisations d'outre-mer ? 


Il en est ainsi ordonné. 
ES ES 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modifications 
à la composition de commissions. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer propose M. Guilla- 
bert pour remplacer M. Ahidjo à la commission de politique 
générale. | 

Le groupe des républicains indépendants propose M: Mau- 
rive Dardelle pour remplacer M. Pierre Cornet à la commission 
du règlement, des pétitions et des questions constitutionnelles. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. | 

Les désignations n'interviendront que dans un délai minimum 
d'une heure. 


DEMISSION D'UN MEMBRE D’UNE COMMISSION 


Proposition de modification à la composition 
de cette commission. 


M. le président. J'ai recu avis de la démission de M. Kaouza 
comme membre de la commission de politique générale. 

Le groupe des républicains sociaux propose M. Oudard pour 
remplacer dans cette commission M. Kaouza. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra que dans un délai minimum 
d'une heure. 


CREATION D’UNE CALE DE RADOUB A DJIBOUTI 
Suite de la discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la proposition de M. Le Brun Kéris, tendant à demander 
au Gouvernement d'assurer je maintien et Je développement 
des liaisons maritimes de l'Union française par la création d'une 
eale de radoub à Djibouti, (N° 65, année 1955, 65 et 106, session 
1955-1006.) 

Je rappelle à l'Assemblée que dans sa dernière séance elle a 
entendu le rapport présenté par M. Dède au nom de la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des communications. 

La parole est à M. le rapporteur de la commission des affaires 
économiques, saisie pour avis, 

M. Le Brun Kéris, rapporteur de la commission des affaires 
économiques saisie pour avis. Mesdames, messieurs, mes chers 
collègues, je n'ai pas l'intention de vous iniliger la lecture d'un 
rapport écrit plein de considérations techniques; ce serait d'ail- 
leurs faire double emploi de façon fâcheuse avec le remarquable 
rapport présenté sur le fond par mon collègue M. Dède, qui a 
véritablement étudié le problème sous tous ses angles et tous 
ses aspects. Je serais presque tenté de dire qu'après Son exposé 
il n'y à plus rien à ajouter. 

Je m'efforcerai donc, vous présentant l'avis de la commis- 
sion des affaires économiques, qui se rallie d’ailleurs aux sug- 
gestions de la commission du plan, d'appeler votre attention 
sur le problème économique de Djibouti, sous-jacent à toute 
cette proposition, Certes, nous pensons qu'une cale de radoub 
à Djibouti peut présenter un intérêt d'ordre stratégique ; certes 
cela peut faciliter la navigation; mais notre principal souci est 
l'équilibre économique d’un territoire particulièrement défavo- 
risé, composé, en fait, d'une ville, qui ne possède elle-même 
d'autre ressource que son port, 








Le budget de 2 m rar pose chaque année un problème plus 
gen et pe difficile à résoudre. IL faut, à tout prix, trouver 
e nouvelles ressources pour ce très petit territoire, pour cette 
ville, pour ces quelques 40 ou 50.000 habitants, dont la popu- 
lation fiscale est tout au plus de 14.000 habitants, si bien que 
ce port, qui a un régime de port libre, dont on a voulu — ne 
serait-ce que par le système monétaire dont on l’a doté — faire 
une sorte de petit Tanger, de ville où les impôts ne pèsent pas 
pour assurer un essor économique, se trouve au contraire être 
un de ceux où l'incidence de l’impôt est la plus lourde. 


La cale de radoub sera-t-elle rentable ?.. Si on examine la 
question sous l’angle proprement financier, je ne crois pas 
qu'une cale de radoub soit rentable; quand on investit de trois 
à TA milliards de francs il ne faut pas espérer un dividende 
mais la rentabilité économique de cette entreprise, elle, serait 
certaine, Les réparations, le mouvement de navires, les pas- 
sages, tout ce qui serait la conséquence de cette création, le 
mouvement d'argent et de personnes, tout serait une richesse 
pour ce territoire et serait indéniablement de nature à permet- 
tre son équilibre économique et fiscal, je ne dis pas dangereu- 
sement compromis, mais quand même trè$ menacé. 


Telles sont les raisons essentielles qui militent en faveur 
de son adoption, en dehors même des considérations d'ordre 
technique dont M. Dède et moi-même avons assorti nos rap- 
ports. Il] Y a une grande nécessité économique: celle d’un 
petit territoire isolé, séparé de tous les autres territoires de 
notre outre-mer, impo’tant tout de même dans notre ensemble 
pd sa position de relais sur la route de Madagascar, mais dont 
‘équilibre financier est difficile à réaliser, La création d’une 
cale de radoub, par la richesse qu'elle apporterait, serait de 
nature à pe-mettre cet équilibre. 


Pour toutes considérations, la commission des affaïres éco- 
nomiques se rallie sans réserve aux propositions de votre com- 
mission du plan, en vous demandant de les adopter comme 
elle l’a fait elle-même, à l'unanimité, (Très bien! très bien! 
Applaudissements au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la ‘parole est 
à M. le général Legertilhomme, 


. M. le général Legentilhomme. Messieurs, chers collègues, je 
liens à appuyer les conclusions de MM. les rapporteurs. 


Il y a un peu plus de quarante ans que, pour la première 
fois, je faisais escale à Djibouti, et j'ai vu personnellement 
le développement progressif de ce port. Depuis la libération, 
ceux qui font escale à Djibouti pe avoir l'impression d’un 
terriloire fortuné, car cette ville s’est complètement transfor- 
mée avec l’aide du F. L D. E. S., mais ce n'est qu'une façade. 
Djibouti, comme on vous l’a dit tout à l'heure ne produit 
rien. Djibouti produisait du sel, mais à l’heure actuelle, si 
les salines de Djibouti existent, elles sont déficitaires; elles 
subsistent seulement parce qu'il ne faut pas mettre en ehô- 
mage la main-d'œuvre employée. 


M. Le Brun Kéris se demandait si la cale de radoub serait 
rentable. Ne le serait-elle pas par elle-mème, le fait que des 
bateaux viendraient se faire radouber rapporterait à la colonie 
dont les ressources essentielles sont le port et les redevances 
de chemin de fer — ce dernier en déficit: une commission 
vient d’être nommée pour en réorganiser l'exploitation, mais 
ce n’est pas ce qui donnera du fret, et le fret diminue en raison 
de l'augmentation des débouchés maritimes de l'Ethiopie. Le 
chemin de fer de Djibouti est probablement l’une des entre- 
prises qui rapportèrent le plus à leurs créateurs. Faute de 
concurrence, on y put pratiquer les plus hauts prix mondiaux, 
des prix de monopole de fait. Le seul débouché maritime de 
l'Ethiopie était Djibouti par où passaient toutes les importa- 
tions et exportations. Mais dès l’occupation de l'Ethiopie en 
1936, par les Italiens, ceux-ci ont regimlbé et ont demandé 
l'abaissement des tarifs prohibitifs du chemin de fer; la com- 
pagnie a refusé; en 1938, le port de Djibouti n'était pas boy- 
cotté par les Italiens, mais le chemin de fer l'était: tous les 
matins, l’on pouvait voir partir vers l’Abyssinie des convois 
de camions de dix tonnes; d’autres déchargeaient leurs mar- 
chandises le soir et rechargeaient le lendemain. La compagnie 
s’est alors émue, elle a légèrement baissé les tarifs, maïs déjà 
les importateurs s'étaient organisés. Notamment le plus gros 
importateur-exportateur d'Abyssinie — qui se trouve à Aden — 
avait constitué ce qu'il appelait sa « flotte » de camions — 409 
camions empruntant la route d’Assab-Dessié-Addis-Abeba que 
les Italiens avaient inaugurée en 1938; route excellente, car le 
jour de l'inauguration eut lieu une course motocycliste qui 
partant d’Assab à la côte zéro pour aboutir à la côte 2.600, 
Addis-Abeba, vit le vainqueur faire le trajet à une moyenne de 
85 kilomètres à l'heure, en pleine montagne. Depuis, cette 
route s’est détériorée mais, avec l’aide américaine, elle a été 
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refaite; alors qu’elle ne permettait, fl y a cinq ans, de trans- 
porter que 300 tonnes par mois, elle en supporte maintenant 
plus de 3.000. Done, c'est s’abuser qu'espérer ramener le com- 
merce éthiopien à utiliser le port de Djibouti. Le gouvernement 
éthiopien est bien décidé à se servir uniquement d’Assab. On 
vous à dit qu’actuellement ce port n’est pas équipé ; c'est vrai; 
il a été commencé par les Italiens, mais la guerre est survenue 
avant son achèvement. De plus, des cargos y ont été couiés qui 
l’'encombrent encore. Cependant, me trouvant, au mois d'avril 
4955, à Assab, que je connais bien, j'ai été frappé par l’inteu- 
cité du trafic qui s'y faisait et par l’amoncellement des mar- 
chandises sur ses quais. Les chiffres donnés des tonnages res- 
pectifs, sur plusieurs années, des ports d’Assab et de Djibouti 
sont trompeurs : chaque fois qu'un paquebot arrive à Djibouti, 
il s’agit d'un paquebot de passagers qui fait entrer 10 GO ou 
44.000 tonnes dans le total; à Assab, ce sont des boutres ei 
quelques petits cargos de la maison Besse, d'Aden, grâce aux- 
quels trafic marchandises — le seul qui me. ui paye — 
fut, l’année dernière, plus important à Assab qu'à Djibouti. 
Quant à diminuer les frais de port de Djibouti, l'administration 
du territoire s’y refuse. Diminuer les tarifs portuaires, c'est 
faire baisser ses recettes; rien n'attirera à Djibouti un bateau 
de plus pour décharger les marchandises destinées à l'Ethiopie, 
et le gouvernement éthiopien ne va pas payer à l'étranger 
— que nous sommes — des droits de port. Les marchandises 
entrant par Djibouti ont à payer des droits de douane en fran- 
chissant la frontière à Daouenlé par la voie ferrée, tandis que 
celles arrivant à Assab sont une source de bénéfices pour Le 
gouvernement éthiopien qui touche les recettes portuaires et 
autres. 


| J'ai vu des membres du gouvernement érvthréen en avril 
dernier ; je puis vous garantir qu'ils sont bien décidés à faire 
d'Assab le port de l'Ethiopie, Un premier crédit de 5 mil- 
liards de francs avait été affecté, cette année, à l’amélioration 
de ce port; il se trouve que le démarrage des travaux souffre 
quelque lenteur; les maisons qui s'étaient mises sur les rangs 
n'ont pu accepter les conditions du gouvernement, mais 4 
une maison hollandaise travaille à connaître les fonds de la 
rade; un jour, une maison française ou étrangère aura l'adju- 
dication du port; il n’y a pas de travaux considérables à faire 
pour amener des cargos à quais; la première tranche de 
5 milliards permettra la réalisation des aménagements néces- 
saires ; alors, le trafic de Djibouts s’affaiblira encore. 


! Quelles que soient les mesures envisagées, ce serait donc se 
leurrer que de eroire procurer à Djibouti des recettes nouvelles, 
soit avec le chemin de fer, soil avec le port, A mon avis, 
les seules ressources supplémentaires envisageables actuelle- 
ment ne peuvent provenir que de Ja construction de la cale 
demandée par le territoire, ressources alimentant directement 
le budget mais, en outre, la présence d'équipages dépensant à 
terre leur argent redonnerait vie au commerce; sinon, Îles 
commerçants de Djibouti devront renoncer les uns après les 
autres, étant trop nombreux pour la population. 


t On a prélendu faire revenir le gouvernement éthiopien à de 
meilleurs sentiments et obtenir qu'il utilisat davantage le 
chemin de fer et le port. Mais quand on a créé Djibouti port 
franc, un ministre éthiopien m'a dit: « Vous avez supprimé la 
douane, mais remplacé les droits de douane par = droits 
portuaires; quel changement cela nous apporte-t-il ? » Et il 
ajoutait : « Vous avez créé une monnaie échangeable en dollars, 
mais contre qui ? » J1 constatait notre désir que les capitaux 
éthiopiens vinssent s'investir à Djibouti au lieu de rester en 
Ethiopie. Le gouvernement éthiopien a demandé la création, à 
Djibouti, d'une agence de la State Bank d'Ethiopie; jusqu'ici, 
le Gouvernement français a refusé, car il y a déjà là deux 
banques — dont la Banque d'Indochine — qui ne se soucieat 
pas d'en voir s'installer une troisième. Or, je prétends que si, 
en 1947, on avait autorisé à Djibouti une agence de la State 
Bank, le commerce éthiopien y serait en grande partie passé, 
car la banque nationale d’ er dont je vous parle, a comme 
actionnaire À ve er — pour 85 p. 100 — le Négus lui-même. 
Puisque l'Ethiopie n’est pas présente par une banque à Djibouti, 
pourquoi serait-elle intéressée à favoriser ce port au détriment 
de son propre port d'Assab ? 

C'est pour ces raisons, mesdames, messieurs, que je demande 
à l’Assemblée d'accepter les termes de la proposition que vous 
soumettent les deux commissions chargées de cette affaire. 
(Aprdaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bégarra. 


M. Bégarra. Mes chers collègues, permettez-moi de vous féli- 
citer de l'intérêt porté par l’Assembiée à une proposition d'ap- 
parence modeste, intéressant le territoire de la Côte française 
des Somalis. Il est certain que la construction d'une cale de 
radoub conférerait des avantages au port de Djibouti et reu- 








drait des services appréciables aux bateaux, en particulier aux 
pétroliers et aux bâtiments de guerre qui transitent au large de 
ce territoire. Toute activité nouvelle permettrait, en outre, 
d'employer sur place la main-d'œuvre locale, qui y pose un 
grave problème. 


M. André Bidet. Très bien ! 


M. Bégarra. Le groupe socialiste se ralliera volontiers à 
toute proposilion ayant pour objet d'accruitre les ressources 
d’un territoire si mal doté par la nature, mais encore faut-il 
que l'opération envisagée soit viable. C'est ce que s'est 
demandé la commission du plan. A cet égard, je voudrais poser 
également quelques questions précises au sympathique rappor- 
teur de notre commission. 

Dans une première estimation établie par comparaison avec 
la construction recente de formes de raduub, on évalue à 5 mil- 
liards de francs le coût approxumalif d'une telle construction 
à Djibouti. Pour financer cette réalisation, la comunission du 
plan propose un investissement mixte : appel aux fonds publics 
pour 3 milliards de franes environ, aux fonds privés pour 
2 milliards. Noire rapporteur ne dissimule pas qu'il préconise 
une construction et une exploitation par les seuls moyens 
privés, et le groupe socialiste se permet de lui demander s'il 
fimite la notion de rentabilité aux seuls fonds privés ou bien 
s’il l’étend aux fonds publics. Autrement dit, convient-il de 
rémunérer les seuls capitaux privés francais ou étrangers, on 
bien se propose-t-on de rémunérer aussi les investissements 


publics ? 


Pour notre part, nous tenons à manifester notre préférence en 
faveur d’une exploitation par des sociétés d'économie mixte, 
à la gestion desquelles serait intéressé, notamment, le territoire 
de la Côte française des Somalis. Puisque l'on envisage un 
financement mixte pour celte création, pourquoi refuserait-on 
des formules de gestion d'économie mixte ? Il ne faudrait pas 
que les investissements publics réalisés outre-mer servissent 
surtout à procurer des bénélices substantiels à ‘des capitaux en 
mal de placement; ces investissements ne peuvent trouver 
leur justification que dans la mesure où territoire et population 
bénéficieront directement de cette création de ressources nou- 
velles; pour éviter, dans la gestion des transferts de bénéfices, 
des abus préjudiciables au territoire, celui-ci devrait être asso- 
cié à la gestion. 


Sous cetle réserve, essentielle estimons-nous, nous vote- 
rons la proposition qui nous est soumise, à condition, bien 
entendu, que les ‘explications fournies srient jugées satisfai- 
santes. 

Pour terminer, je voudrais présenter une observation géné- 
rale visant le territoire de la Côte francaise des Somalis. Depuis 
quelque temps, nous sommes saisis d'un certain nombre de 
propositions intéressant ce territoire en général, et le port de 
Djibouti en particulier, proposition relevant des diverses com- 
missions de l’Assemblée. C'est ainsi que nous avons adopté une 
proposilion invitant le Gouvernement à faire procéder à l'étude 
scientifique des possibilités de la pêche en Côte française des 
Somalis et à l'étude des débouchés éventuels que trouverait le 
poisson frais ou séché dans les Etats avoisinants. 

Reporté de séance en séance, le rapport de M. Dède rejoint 
aujourd'hui un rapport de M. Jacquier, inscrit en sixième posi- 
tion de notre ordre du jour, rapport tendant à assurer une meil- 
leure connaissance de la Côte française des Somalis et à déve- 
lopper le tourisme lors des escales maritimes. M. Jacquier envi- 
sage la construction d’un hôtel moderne à Djibouti destiné aux 
passagers y faisant une courte escale, réalisation que préconise 
également M. Dède en faveur des équipages des bateaux imma- 
bilisés dans ce port par des réparations au cas où la cale de 
radoub viendrait à être construite. 

En outre, en réclamant l'organisation de distractions à l'in- 
tention des équipages, M. Dède rejoint la proposition sur le tou- 
risme. Tous ces textes viennent en discussion à mesure que les 
commissions se prononcent sur eux, à des dates plus on moins 
rapprochées, Je reconnais qu'il serait difficile de grouper tous 
les rapports pour engager un important débat d'ensemble sur 
l’économie de ces terriloires en vue de dégager de larges solu- 
tions ; mais il serait peut-être possible d'en réunir quelques-uns 
permettant d'avoir un large débat eur ce territoire particu- 
lier. 


M. Habib-Deloncle. Très bien! 


M. Bégarra. ...qui à droit à la sollicitude appliquée de notre 
Assemblée. Ce serait sans doute la meilleure méthode pour 
obtenir l'équilibre politique recherché dans ce territuire, 
ipplaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, 
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M. Habib-Deloncie. Mesdames et messieurs, nul ne s’étonnera, 
je peuse, qu ayant eu l'honneur, aux dernières élections légis- 
alives, de solliciter les suffrages des populations de la Côte 
française des Somalis, j'aie contracté avec ce territoire des 
liens qui m'aménent aujourd'hui à cette tribune pour vous 
parler de ce qui est, pour Djibouti, le premier et le plus urgent 
des problèmes. J'en parlerai d’ailleurs dans le même sens que 
les oraleurs qui se sont succédé devant vous, aussi bien M. le 
rapporteur de Ja commission saisie au fond et M. le rapporteur 
de la commission saisie pour avis — auquel nous devons 
d'ailleurs la proposition dont nous sommes saisis — que M. le 
général Legentilhomme et M. Bégarra. 


Je signalerai en commençant qu'il n’y a aucun différend, mais 
au contraire un accord comp'el, entre notre rapporteur et un 
représentant du territoire auquel il s'est référé dans son rap- 
port, mon ami M. le sénateur Hassan Gouled., En effet, si 
celui-ci avait cru devoir défendre, au Conseil de la République, 
une rédaction prudente, invitant seulement le Gouvernement 
« à envisager la création d’une cale de radoub à Djibouti », il 
pe s'ensuit nullement — et il suffit pour s'en convaincre de 
relire le débat qui s'est déroulé au Conseil de la République 
le 26 juillet dernier — qu'il soit moins désireux que nous de 
voir cette cale se construire et surtout, le Gouvernement fran- 
Çais prendre de toute urgence la ferme décision de la cons- 
truire. 

Evidemment, la première objection posée, et à laquelle on 
a donné ici des réponses diverses, est celle de la rentabilité 
économique de la cale. Je ne rappellerai pas les chiffres figu- 
rant dans le rapport, qui résultent d'une enquête dont, je crois, 
personne ne conteste le sérieux. Cette enquête, qui tient 
compte à la fois de l'avis des compagnies pétrolières et du 
volume du trafic pétrolier du canal de Suez, a révélé l’exis- 
tence d’une clientèle disponible pour cette cale, susceptible 
d'assurer des recettes régulières qui couvriraient largement 
les dépenses de fonctionnement de la cale. 


Cependant, d’futres études sont, paraît-il, actuellement en 
eours; elles confirmeront, j'en suis sûr, les résultats précédem- 
ment recueillis. Je voudrais, à ce moment, risquer une timide 
observation: il ne faudrait pas que les études préliminaires 
durent trop longtemps, car il arrive un moment où, d’études 
en études — permettez-moi cette locution familière — on 
« tourne en rond »; il arrive un moment où la décision doit 
être prise et laissez-moi souhaiter que le débat qui s’est ouvert 
dans notre Assemblée soit un des éléments permettant préci- 
sément cette décision. s 

Une seule objection sérieuse me semble à retenir à l'encontre 
de la rentabilité future de la cale, M. le rapporteur en a lui- 
même fait justice, mais je voudrais y revenir un instant: 
c'est celle de la création possible d’un pipe-line qui détourne- 
rait le trafic pétrolier de fa mer Rouge en amenant le pétrole 
directement du golfe Persique à la Méditerranée. 

Mesdames, messieurs, il suffit de considérer la tension 
actuelle de la situation dans le Moyen-Orient, il suffit de consi- 
dérer l'existence des trois blocs de puissances — les puissances 
du pacte de Bagdad, les pays ses hostiles à ce pacte et 
Israël — pour voir que, géographiquement, la création d’un 
pipe-line qui traverserait les territoires de plusieurs de ces 
puissances pour aboutir à la Méditerranée, en partant des gise- 
ments du golfe Persique, est d'une totale improbabilité. Je 
suis done entièrement d'aeécord avec M. le rapporteur lorsqu'il 
se prononce en faveur des possibilités acerues du maintien du 
trafic pétrolier auquel, d’ailleurs, sont intéressées de très puis- 
santes sociétés pétrolières qui, je crois, n’hésiteront pas à 
faire en sorte que ce trafic soit maintenu. Dans les conditions 
acluelles d'insécurité au Moyen-Orient, la voie maritime est 
d'ailleurs plus sûre qu'un pipe-line qui serait évidemment 
l’objet de nombreuses convoitises, et dont l'établissement même 
serait extrêmement difficile à régler. 


Si la cale est économiquement rentable et si, même, cette 
question de rentabilité — je rejoins sur ce point ce qui a été 
dit précédemment — n’est pas une objection majeure, est-elle 
techniquement possible ? Je ne voudrais pas me lancer sur les 
traces des ingénieurs du B. C. E. E. 0. M. qui mènent actuelle- 
ment les études techniques. Je crois savoir qu'ils ont envisagé 
deux hypothèses quant aux dimensions de la cale. Je voudrais 
à cet égard dire qu'à mon sens il ne faut pas prévoir une 
œuvre réduite; si l’on se lance dans une te:le exploitation, il 
faut que la cale puisse rendre tous les services qu’on attend 
d'elle, étant donné sa situation géographique et stratégique. 
Par conséquent, il est à souhaiter que les études portant sur 
le plus grand format de la cale — moins avancées paraît-il 
que les autres soient menées avec diligence: l’Assemblée 
mer se prononcer assez nettement sur ce point et dire sa 
préléicnce, comme l'a d'ailleurs marquée le rapporteur, en 








faveur d’une cale susceptible à la fois. d'accueillir les plus 
grands navires pétroliers et, le cas échéant, certains grands 
navires de guerre qui pourraient avoir à l'utiliser. 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. Habib-Deloncle, Si la livraison d’un avant-projet n’est plus 
u’une question de mois, si le gouvernement local est déjà saisi 
es projets de conventions concernant cet avant-projet, si déjà 
des sondages et des prélèvements sont effectués sur le terrain, 
si même, d’après ce que l’on m'a dit, une première esquisse 
est faite, il faudrait rapidement pousser ces études jusqu’à 
leur terme et, simultanément, examiner le financement. 


En ce we concerne le dernier point, je serais, pour ma part 
— et parlant en mon nom personnel — d’un avis similaire à 
celui de M. Bégarra. Je vubsls en tout cas, que la question 
du financement privé ne fit pas obstacle à la réalisation 
de la cale. Je dirai tout à l’heure pourquoi. 


Certes, s’il est sible d’avoir des capitaux privés — et cela 
me paraît possible — nous serons d’accord pour penser que 
le budget de l'Etat sera soulagé d'autant, et dans des propor- 
tions fort considérables. Remarquons déjà que M. le rapporieur 
souhaite l'affectation à la construction de la cale du crédit 
d'un milliard qui était bioqué mc la construction de la route 
d’Ethiopie, construction à laquelle je ne pense pas qu'il ait été 
« heureusement » renoncé, comme l’a dit le rapporteur, mais. 
à 7% je dois constater qu'il a été, pour l'instant, renoncé 
en fait, 


A mon avis, la défense nationale ne pa pas, pour les rai- 
sons que j'exposerai rapidement à la fin de mon propos, se 
désintéresser totalement de la cale. On nous dira peut-être 
qu'il s’agit ià d’une priorité secondaire ; cela dépend de l’impor- 
tance que l’on accorde au Moyen-Orient ; cette région, à l’heure 
présente, retient l'attention de tous les stratèges et des hommes 
politiques du monde entier; elle est peut-être la me ro la plus 
névralgique de tout le globe, Il s’agit de savoir quelle politique 
la France va y mener. Mais n’anticipons point. 


Financement public par conséquent nécessaire, en tout cas 
pour la mise en œuvre des travaux. Financement privé, si 
possible, à condition que les enquêtes à ce sujet soient menées 
très vite, que l’on sache si, oui ou non, nous aurons les 
concours requis, et que l’on prenne alors une décision en fonc- 
tion des réponses o nous seront données et des impératifs 
qui se posent pour le territoire et pour toute la République. 


M. le rapporteur propose, pour la gestion de la cale,.une 
formule de port autonome qui lui paraît de nature à séduire: 
les capitaux privés tentés de s'investir dans cette construction. 
Sur le plan technique, la question mérite d’être examinée, 
mais je voudrais signaler à propos de cette formule un danger 
qui apparaîtra certainement aux ressortissants du territoire et 
qui est de nature à les inquiéter gravement: sur un autre plan, 
la constitution de Djibouti en port autonome n'a-t-elle pas été 
réclamée par un grand pays voisin qui désirerait avoir, comme 
on dit là-bas, « un pied au port » ? Lors des dernières élections 
au conseil représentatif, la campagne sur ce point a été extré- 
mement vive, et je crois savoir que si les Ethiopiens, notam- 
ment les agents douaniers, étaient admis à s'installer au port 
de Djibouti, devenu port autonome, cela provoquerait dans la 
population — je parle de la population autochtone — des 
réactions extrêmement vives. Par conséquent, s’il s’agit d'une 
formule de gestion de la cale, d’une formule nouvelle d’érec- 
tion de Djibouti en port autonome, qui permettrait à certains 
capitaux étrangers de s'y faire une place, encore une fois, je 
n’y vois pas d'inconvénient,; mais il s’agit d’un biais pour intro- 
duire dans la gestion du port des éléments appartenant à 
une puissance étrangère voisine — avec laquelle nous devons 
d’ailleurs rechercher un large accord sur l’ensemble du conten- 
tieux qui nous sépare d’elle — je dis qu’on doit faire preuve 
d’une extrême prudence si l’on veut maintenir ce territoire 
dans la République et ne pas dresser contre elle la majorité 
de la population autochtone qui verrait d'un très mauvais œil 
l’immixtion de la puissance voisine dans la gestion du port 
de Djibouti, 


Mesdames, messieurs, au fond, ce qui justifie la nécessité et 
l'urgence d’une décision sur la création de la cale, c’est l’en- 
semble de l’économie du territoire sur laquelle M. le général 
Legentilhomme a très justement attiré l’attention de l’Assem- 
blée; c’est aussi la situation de ce territoire par rapport à 
l’ensemble de la République française. Cette situation est grave. 
Le chômage y sévit et s’y étend. La ville de Djibouti comporte 
une proportion de 7 à 8 p. 100 de chômeurs. Je sais bien que, 
mr eux, quelques-uns n'ont jamais travaillé et ne travail- 
eront jamais; pour eux l'étiquette de chômeur est un re 
vent commode; mais c'est là une infime minorilé, et il est 
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vraiment très décevant, très pénible de voir des gens se 
présenter à nous en montrant leur carte d’ancien combattant 
et en disant qu'ils n’ont plus de travail, ce travail que nous, 
la France, devrions leur donner en premier lieu, car ils ont 
servi et ils ont souvent bien servi. 


Ce chômage est la conséquence d’une asphyxie économique 
rogressive qui résulte, comme on l’a très bien dit tout à 
Fours. de la diminution du trafic, aussi bien du trafic avec 
l'Ethiopie que dés exportations de sel qui constituaient l'ung des 
richesses du territoire. C'est pourquoi tout doit être fait pour 
susciter et drainer des activités nouvelles. Tout ce qui est pos- 
sible doit être proposé pour tendre au développement de ce 
territoire, à la diversification de ses activités, à le sortir d'une 
dépendance trop étroite par rapport au port et au chemin de fer. 
Quelles que soient ses faibles ressources, toute innovation de 
ce ee sera la bienvenue; je me permets de souhaiter, avec 
M. Bégarra, que très vite l’on puisse grouper ici un certain 
nombre de ces propositions en un débat où nous envisagerions 
tous les moyens de faire échapper le territoire à l'asphyxie qui 
le menace. Nous demanderons le concours de l’ingeéniosité de 
chacun pour que soient exploités tous les domaines d'activité : 
les pêches, dont nous avons déjà parlé; l’agriculture, si l’on 
parvient à faire les travaux susceptibles de retenir les eaux sou- 
terraines ; et de créer des cultures nouvelles ; le tourisme, etc. 


Je suis sûr que l’on trouverait de multiples activités permet- 
tant de donner du travail aux ouvriers aussi bien qu'aux 
commerçants menacés actuellement d’une crise grave. Il est 
bien évident que la construction de Ja cale résorberait d’abord 
le chômage pendant toute la période de construction et que son 
fonctionnement appellerait ensuite une main-d'œuvre qui, au 
moins pendant ce temps, serait régulièrement et normalement 
payée, ce qui est très important pour l'équilibre social du terri- 
toire et pour la paix publique. 


Est-il normal, en effet, qu’à Djibouti, la pléthore actuelle de 
main-d'œuvre entraine des abus comme ceux que m'ont racon- 
tés -des témoins ? Des coolies engagés pour une tâche déter- 
minée et licenciés sur l'heure, dès qu’une partie de cette tâche 
est finie. On engage cinquante coolies; lorsqu'il n’en faut pas 
plus de dix pour finir le travail, on paye immédiatement les 
quarante autres et on les renvoie. II n'y a aucune sécurité, 
aucune stabilité de l'emploi parce qu'il n y a pas de demande 
de main-d'œuvre. Pour susciter la demande de main-d'œuvre, il 
faut créer des activités nouvelles. 


LL faut enfin considérer le problème de la cale de radoub 
sous l'aspect de l'équilibre financier du territoire. Si cet équi- 
libre peut être recherché par d’autres moyens et notamment par 
la prise en charge par l'Etat de certaines dépenses de souve- 
raineté actuellement supportées par le territoire, il me paraît de 
bonne méthode surtout d'accroître l'assiette des taxes, c’est-à- 
dire la matière sur laquelle s'exerce un prélèvement et, ainsi, 
de satisfaire dans une certaine mesure les revendications de 
ceux qui voudraient un coût moins élevé du transit à travers 
le territoire de la Côte française des Somalis. 


Mesdames et messieurs, c’est à notre rapporteur que je me 
référerai pour situer finalement le problème dans son ensem- 
ble. « Le problème de la cale de Djibouti, a-t-il dit, loin de ne 
présenter qu'un intérêt local, concerne l'Union française et a 
aussi une importance internationale ». 


N faut bien que nous nous rendions compte que ce petit ter- 
ritoire si deshérité est maintenant la pointe avancée de la 
République française vers l'Orient; depuis que nous nous som- 
mes retirés de l’Indochine, il n’y a plus rien entre Djibouti et 
nos établissements du Pacifique. En outre, il est dans une région 
névralgique, une région menacée. 


Je dois dire également — ce n’est pas le lieu d'en parler plus 
longuement, mais je pense qu’on en discutera un jour dans cette 
enceinte — que des échéances assez proches sont posées pour 
nous là-bas, et que de la façon dont nous aurons investi dans 
Je territoire et dont nous aurons satisfait les besoins sociaux de 
la population dépendra le maintien de la France à Djibouti ou, 
au contraire, une évolution vers des solutions que certains déjà 
proposent avec, pour mon goût, trop de hardiesse, car ils présu- 
ment l'abandon de la France. 


M. Uardelle, Très bien ! 


M. Habib-Deloncle. Or, des facteurs favorables sont à enre- 
gistrer, Voici, par exemple, que la Shell va porter la capacité 
de ses réservoirs de 32.000 à 120.000 tonnes, ce qui est un effort 
énorme. L'avitaillement des navires, qui est une des principales 
ressources du port, va recevoir de ce fait un accroissement 
considérable dont pourra bénéficier le territoire. Ce n'est pas à 
nous, au moment où des étrangers viennent investir à Djibouti, 
d'être timides, timorés 








D'autre part, on a parlé abondamment de la concurrence 
d'Assab, mais je ne voudrais pas que celle concurrence 
masquât celle, Leauceun plus grave encore, d'Aden, concur- 
rence permanente, ancienne. Que s'est-il passé avec Aden ? 
11 y a quelques années, on a voulu construire à Djibouti une 
rafiiner:e de pétrole; on a fait des études très sérieuses, très 
poussées, et on les a recommencées pour être bien sûr qu'elles 
étaient correctes. On a cherché un financement, une rentabi- 
lité. Puis, un beau jour, on a appris que les Britanniques 
avaient pris la décision de construire une raflinerie à Aden 
et, comme le voisinage de deux raffineries dans un espace 
aussi restreint n'était pas possible, on a renoncé à la raffi- 
nerie de Djibouti, donc à des ressources et à une activité 
importantes qui auraient permis de faire travailler et vivre 
un plus grand nombre de gens parmi la population, Or, nous 
sommes avertis: les Britanniques sont liés jusqu'en 1958 par 
leur plan; à partir de cette date, ils seront libres, et si, d'ici 
là, le Gouvernement francais n'a pas pris la décision ferme de 
construire la cale à Djibouti, celle-ci sera construite à Aden; 
c'est une quasi-certilude, Le rapporteur l'a bien démontré et 
c'est là, à mon avis, l'impératif majeur. H s'agit de savoir 
si l'on veut mettre entre les mains d'Aden qui ne serait-ce 
que d’après les chiffres du rapport — druine déjà la majeure 
partie du trafic, cet atout supplémentaire qui asphyxiera défi- 
nitivement Djibouti et le Po pm à l'étiolement., {Applau- 
dissements au centre.) 


M. Dardelle. Très bien! 


M. Habib-Deloncle. Voilà le problème tel qu'il est posé et 
c'est pourquoi, à mon sens, l'urgence de ja décision doit 
maintenant être soulignée, C'est une urgence d'intérêt natio- 
nal dans cette région du globe où —— soit dit en passant — 
nous n'avons pas toujours eu à nous féliciter de l'action menée 
par la Grande-Bretagne. 


D'un mot, enfin, je voudrais indiquer qu'il ne faut pas 
négliger dans cette affaire les possibilités stratégiques. Je ne 
suis pas un pessimiste et je ne crois pas — pas plus qu'aueun 
d'entre vous, je pense, mes chers collègues — à une confla- 
gration, mais je pense cependant que les responsables de 
notre défense gagneraient à se pencher sur la situation tout 
à fait exceptionnelle de ce territoire. En effet, si le canal de 
Suez constitue l’une des portes de sortie de la mer Rouge, 
il ne faut pas oublier que la Côte française des Somalis tient 
l’autre et que si des événements se produisaient, qui retirent 
au camp dans lequel nous serions — quel qu'il soit le con- 
trôle du canal de Suez, il serait peut-être bon de tenir l’autre 
issue de la mer Rouge et de rendre impossible à ceux qui 
tiendraient le canal de Suez l'établissement de communica- 
tions entre la Méditerranée et l'Océan indien. Cela implique 
peut-être certains secrifices, jugés au départ somptuaires, mais 
qui se armee dans une conception mondiale de la Répu- 
blique française, conception que nous avons ici pour rôle 
d'affirmer. 

C'est pourquoi,.mes chers collègues, me félicitant ae la 
venue de ce débat devant notre Assemblée et des conclusions 
apportées par les commissions compétentes, je vous lance 
en terminant ce cri que j'ai entendu plusieurs fois à 
Djibouti comme le eri de vie ou de mort de la population : 
il faut agir vite et agir bien! (Très bien! très bien! et applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. de Gouyon. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. de CGouvon. 


M. de Gouyon. Mes chers collègues, un certain nombre 
d'orateurs ont mis en avant la position stratégique de Djibouti, 
IL peut vous sembler curieux que la commission de la défense 
n'ait pas étudié le problème et ne soit pas appelée à donner 
son avis. En fait, elle l'a étudié dans une réunion tenue Île 
9 novembre, mais elle n'a pas voulu s'en saisir parce que, du 
point de vue de la défense nationale, la question ne se présente 
pas exactement de la même manière, En effet, si la création 
d’une cale à Djibouti est une nécessité vilale et immédiate 
pour la Côte française des Somalis, il n'est pas évident qu'elle 

résente, de ce point de vue, un intérêt certain :mimés 
diat, car, en cas de conflit, le canal de Suez serait vraisermn- 
blablement annihilé et, par conséquent, le trafie pétrol er ypas- 
serait par le Cap, comme cela s’est déjà produit, C'est 1: base 
de Diego-Suarez qui deviendrait alors le point principa:. 


Cela étant, il n’en est pas moins vrai que la commission de 
la défense nationale juge très intéressante la construction 
d'un bassin à Djibouti; mais, dans l'état actuel des finances 
de la défense nationale, certains impératifs financiers se posent, 
je dirai, en priorité. Il ne faut pas oublier que la construction 
d'un bassin de radoub entraîne un certain nombre de disposi- 
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tions portuaires. Ce n'est pas le tout de placer un bateau au 
sec et de gratter la coque; il faut pouvoir au minimum faire 
quelques réparations. Or, dès l'instant où l’on s'engage sur cette 
voie, un atelier, un certain nombre d’appareillages, petits mais 
nécessaires, deviennent indispensables, d'où un nombre déjà 
considérable de millions à débourser. En résumé, si la défense 
nationale est trés intéressée par I cale de Djibouti, elle ne me 
semble pas en mesure à l'heure actuelle — je vous le dis fran- 
chement — d'investir des capitaux dans la construction de cette 
cale. 

C'est pour ces raisons que la commission de la défense, qui 
en à discuté, n'a pas voulu donner d'avis sur ce point, tout 
ea reconnaissant l'intérêt que présente la couStruction de la 
cale de Djibouti. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission du plan. 


M. Dède, rapporteur de la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communications. Je répondrai d'abord à M. le 
ge Legentilhomme qui a fait une si brillante intervention. 

connaît très bien la Côte française des Somalis, et ce n’est 
pas pour y avoir passé huit jours que je peux prétendre la 
connaitre comme lui, bien sûr, Je me permettrai cependant 
de ne pas partager tout à fait son profond pessimisme en ce 
qui concerne Djibouti et le trafic éthiopien, H est possible 
qu'Assab soit entièrement équipé dans l'avenir, mais pour le 
moment et pendant quelques années encore, tant qu’on n'aura 
pas construit un très grand port — et si les renseignements qui 
m'ont été fournis sont exacts — il ne pourra pas dépasser le 
tonnage de 200.000 tonnes. En outre, Assab enregistré peu de 
penes: réguliers, alors qu’en constate un passage régulier de 
jateaux à Djibouti, Si donc l’on pense que le port d’Assab ne 
peut provisoirement dépasse" 200.000 tonnes par an, et ce, 
pendant encore une année cu deux, on peut tout de même 
croire que l'Ethiopie, qui se développe grandement, arrivera 
à déverser le trop plein de ses exportations vers Djibouti. C’est 
surtout cela que j'ai signalé dans mon rapport, 

Je répondrai ensuite à notre collègue, M. le président 
Bégarra, en ce qui voncerne les investissements. Nous avons 
bien parlé, dans le rapport de la commission du plan, d'un 
investissement total possible — ben que non connu encore — 
de cinq milliards, dont trois milliards par les fonds publics 
et deux milliards par les fonds privés. Il est bien entendu que, 
lorsque nous songeons à la rentabilité, nous envisageons la 
rentabilité aussi bien des fonds publics que des fonds privés. 
Nous ne sommes donc pas du tout opposés à la formule d’une 
société d'économie mixte puisqu'elle découle, en somme, de 
l'installation de capitaux publics et privés. De plus, si eette 
société d'économie mixte fonctionne, les fonds publies seront 
intéressés également pour leur part dans les résultats de la 
cale. 

M. Bégarra nous à demandé, d'autre part, s’il nous apparais- 
sait que le territoire pourrait être associé à la gestion. Bien 
sûr, il n'y a aucune raison qu'il n’en soit ainsi. Du reste, si 
vous le voulez bien, je vous rappellerai qu'à la page 19, après 
avoir cité qu'un arrêté nouveau pouvait réglementer la gestion 
des ports, ge ge en conclusion: « Il appartiendra de fixer 
une formule qui puisse donner toutes garanties de bon fone- 
tionrs#ment ». A mon avis, intéresser le territoire à la gestion 
de Ja cale, c'est, évidemment, à côté des intérêts privés en 
jeu et des fonds publics mis dans le pays, une formule très 
ieureuse. 

Enfin, M. Bégarra s’est étonné que nous n'ayons pas joint 
au présent rapport l'étude des questions relatives au tourisme 
et à la pêche en Côte française des Somalis… 


M. Bégarra. Cette ohservation ne vise pas précisément la 
commission du plan; elle vise plutôt l’Assemblée. 


\ M. le rapporteur. Chaque fois que nous le pouvons dans cette 
Assemblée, nous devons, en eflet, essayer de grouper les diffé- 
rents problèmes puisqu'ils sont interdépendants, pouvons-nous 
dire. Si j'ai mentionné la nécessité de construire un hôtel 
dans mon rapport relatif à la cale de radoub, je dois préciser 
que cette question sera traitée quand on abordera celle du 
tourisme; mais il est évident que nous avons vu là un pro- 
blème très urgent qui doit être dissocié du projet visant la 
création d'une cale de radoub. 


Notre collègue M. Habib-Deloncle a surtout insisté sur l’ur- 
gence. Il a, je crois, parfaitement raison... 

M. Jean Guiter. Hélas! rien ne se fait vite avec ce régime! 

M. le ranporteur. J'en veux pour preuve ces passages que 
j'extrais des récentes conclusions tirées du rapport de 
À. Lawrence, sur les investissements publics. par la commis- 





sion économique du Conseil économique. Il est dit notamment À 
« que, trop souvent, la longueur des études en vue d’eflectuer 
des réalisations importantes ne fait que masquer l'indéecision 
des services officiels et des instances politiques à prendre des 
décisions », (Très bien! très bien!) 5 

J'ajoute, pour justifier oo de mon rapport, que je 
relève dans le même document phrase suivante: « Par 
contre, des économies pourraient être réalisées en groupant ou, 
tout au moins, en coordonnant les services des organismes 
chargés de ces études. » C'est ce qui avait motivé la demande 
de la commission du plan tendant à voir confier l’ensemble des 
études à un animateur haut fonctionnaire, cela pour ne pas 
occasionner de frais spéciaux. Pour cette instruetion eentra- 
lisée nous ne demandons ni société d'études, ni bureau 
d’études ; nous voudrions que M. le ministre secondé par un 
spécialiste s’employât à ercher dès que possible si, oui ou 
non, nous devons créer cette cale. i 

Nous avons parlé du B. C. E. E. O. M., mais il s’agit surtout 
d’un organisme technique. Il faut absolument, à côté de ce 
bureau technique, | x quelqu'un s'occupe des questions qui 

uvent intéresser la diplomatie, les relations commerciales, 
e tourisme, toutes questions qui doivent être en effet liées. 


Je désire dire cependant à mon collègue M. Habib-Delonele, 
que la commission du plan préfère s’en tenir à la formule que 
nous avons adoptée : fonds publics et fonds privés; nous consi- 
dérons que les fonds privés sont nécessaires si l’on veut que 
la cale conserve un caractère industriel. 


Nous ne voudrions pas que les fonds publics fussent seuls 
intéressés, nous ne croyons d’ailleurs pas pouvoir disposer, 
pour la Côte française des Somalis, de tant de fonds publics. 


M. Habib-Deloncle. Monsieur le rapporteur, me permettez-vous 
de vous interrompre ?.. 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Delonele, avec l'auto. 
risation de l’orateur. a 


M. Habib-Deloncie. Je crois avoir bien dit que j'étais partisan 
de l'envoi de fonds privés. Mais je voudrais qu’on n’en fit 
une condition sine qua non. Il faut tout faire pour les trouver, 
les rechercher par tous les moyens, mais s’il s’avérait qu'ils 
ne sont pas disponibles, les raisons d'urgence nationale 
obligent, à mon avis, la France à construire cette cale, demeu- 
rent. C'est tout ce que j'ai voulu dire. 


M. Jean Guiter. Vous êtes d'accord ? 


M. le rapporteur. Précisément je ne suis pas d'accord sur eë 
que vient de dire M. Habib-Deloncle. 


La commission du plan désire æ* le capital investi soit 
réparti entre fonds publics et fo privés. L'importance de 
la participation des fonds privés peut être discutée, elle pourra 
être, en plus ou en moins, différente de ce qui est indiqué dans 
le rapport. Ce qu'il faut c'est qu’elle existe. 

Je n'insisterai pas sur les autres questions que vous avez 
mentionnées, qui sont du reste traitées dans mon rapport. Je 
vous en remercie. J'énumère simplement: utilisation 5 2 chô- 
meurs, amélioration du commerce local de Djibouti, position 
internationale de Djibouti dans l'Union française. 


Quant au prisons de Gouyon, j'ai noté que pour lui c’est 
un impératif financier; la marine ne pouvant présentement 
faire le financement envisagé. Il est à retenir que la marine 
serait très sérieusement intéressée s’il n'y avait pas cet impé- 
ratif financier sur lequel nous pourrons peut-être revenir. 


M. Antonini. Très bien! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 14 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 14 
proposition. \ 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l’Union française, 

« Considérant : 

« Les avantages que présenterait, pour l’Union françaisé et 
même dans le cadre mondial, tant sur le plan économique que 
sur le plan militaire, l’utilisation d'une cale de radoub à 
Diibouti: 
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« La nécessité d'autre part qu'il y a de voir élaborer sans 
tarder un projet technique descriptif et estimatif des travaux ; 
« Qu'il y à lieu de s’assurer que l’exploitation de la cale serait 


rentable et de proposer une formule de gestion; 

« Qu'il s'agirait ensuite d’une dépense importante et qu'il y 
aurait lieu de déterminer quelle pourrait être la participation 
éventuelle des fonds publics; 


« Invite le Gouvernement : 


« 1° A envisager favorablement la création d’une cale de 
cadoub à Djibouti, à utilisation commerciale et militaire ; 


« 2° A faire accélérer les études entreprises, en précisant leurs 
données comme suit: 


« Projet technique de cale, capable de caréner les plus grands 
navires pétroliers et les plus grands navires de guerre dont les 
dimensions sont compatibles avec celles du canal de Suez. Esti- 
mation de la dépense à titre d'ordre de grandeur et non avec 
une approximation poussée qui augmenterait les délais d'études ; 


« Enquête dans le secteur privé, en vue de susciter ; 
« a) Son concours pour le financement de la construction; 


« b) Des propositions, en vue de l'exploitation de la cale ; des 
apports étrangers, sous réserve d’assurer à la France la maîtrise 
de l'opération, tant pour la construction que gour l'exploitation, 
n'étant pas à exclure; 


« 3° A désigner parmi les hauts fonctionnaires une personna- 
lité responsable de la promotion, dans les moindres délais, d'une 
proposition à la fois technique et ed concernant la 
construction de la cale et son exploitation, et habilitée à prendre 
à cet effet toutes liaisons utiles, » 


J'informe l’Assemblée que l'amendement déposé M. Le 
"+ pe au nom de la commission des affaires économiques, 
a été retiré. 4 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je vais mettre aux voix la proposition. 


M. Egretaud. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Egretaud. 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, la création et l’utilisation 
d'une cale de radoub offrirait certainement un intérêt écono- 
mique pour Djibouti, mais à notre grand regret, la proposition 
révèle une tout autre intention qui n’a rien à voir avec la 
prospérité économique de ce pays. Nous ne pouvons pas ne pas 
remarquer l’insistance avec laquelle M. le rapporteur lui-même, 
et différents membres de cette Assemblée qui sont intervenus 
dans la discussion générale, lient l'intérêt militaire de cette 
création à son intérêt économique, à tel point qu'on peut, à 
juste titre, ce demander si, dans l'esprit des auteurs, l'intérêt 
militaire ne prime pas l'intérêt économique. 


M. Habïb-Deloncie. C'est une plaisanteriel 


M. le général Legentilhomme. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. Egretaud. Je vous en prie. 


M. te La parole est à M. le général Legentilhomme, 
avec l'autorisation de l’orateur. 


- 


M. le général Legentilhomme. Je suis le seul militaire de cette 
Assemblée à avoir pris la parole dans ce débat sur la cale de 
radoub de Djibouti, et g° vous ferai remarquer que je suis le 
seul à n'avoir pas parlé de l'intérêt militaire que présenterait 
cette construction. Connaissant bien Djibouti, je ne me suis 
placé qu'au point de vue ge qe 2 car c'est au point de vue 
économique que cette cale est absolument indispensable, Au 
point de vue mulitaire, si j'exprimais mon opinion elle n'empor- 
terait peut-être pas l'agrément de tous, (Applaudissements.) 

Lorsque j'ai fait allusion aux interventions de différents col- 
lègues dans la discussion générale, je n'ai pas tenu compte 
de la spécialité personnelle de chacun. J'ai évoqué certaines 
opinions qui n’ont pas été forcément exprimées par des mili- 
aires, mais qui révèlent incontestablement des préoccupations 
luilitaires. 

Or. l’utilisation militaire éventuelle d’une cale de radoub à 
Djibouti constitue, de par la situation géographique même de 
ce territoire et de cette ville, de par son isolement, une menace 
évidente pour sa population. 

Dans l’état actuel des choses, comment ne pas voir également 
que l'utilisation ainsi envisagée d'une cale de radoub à Djibouti 








va à l'encontre d’une tendance heureuse de cette politique 
générale, mondiale, que je viens d'évoquer, Dans son discours 
d’investiture, le président du conseil a déclare 


« Tirant les leçons de Genève, le Gouvernement estime que 
la préoccupation dominante doit être aujourd'hui les négocia- 
tions en vue d’un désarmement général simultané et contrôlé. » 


C'est pourquoi, approuvant, en toutes les occasions concrètes 
comme celles-ci, cette position générale exprimée par le 
résident du conseil, le groupe communiste ne s'associe pas à 

proposition qui nous est soumise, et cela, en raison du fait 
ue ni son intention foncière, ni sa formulation, ni ses 4 
tifs, ne vont dans le sens d’une politique de véritable dévelop- 
pement économique, de détente internationale et de paix. 


Ce n’est pas en plaçant des pions stratégiques à travers le 
monde, ce n'est pas en installant des bases militaires loin du 
territoire national, qu'il s'agisse de la France ou d'une autre 
puissance, qu’on défend les véritables intérêts de sa patrie, de 
Son pays, dans les circonstances présentes. 


M. Habib-Delonclie. C'est en aflamant une population ! 


M. Egretaud, … ce n’est pas en accroissant la tension internas 
tionale ni en provoquant la course aux armements, mais c'est 
en menant une politique conforme aux aspirations des peuples 
e: susceptible de multiplier les échanges, de tous ordres, entre 
toutes les nations, sur une base d'égalité et de respect mutuel, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. Jacobson, président de La commission. Mesdames, mes- 
sieurs, je prends la parole un instant simplement parce que 
je ne puis laisser passer un propos qui vient d'être tenu par 
notre collègue communiste, M. Egretaud a dit que la proposi- 
tion cache une autre intention que la prospérité économique. 
Je suis forcé de déclarer qu'il n'est pas dans les usages de la 
commission du plan de dissimuler les objectifs qu'elle pour- 
suit. Je propose à M. Egretaud de relire le texte de la proposi- 
tion; il trouvera développées ses fins dans l'exposé des motifs 
à la fois économiques et militaires. Elles sont rappelées en ce 
considérant du dispositif final: « Les avantages que grésente- 
rait pour l’Union française, et même dans le cadre mondial, 
tant sur le plan économique que sur le plan militaire, l'utili- 
sation de la cale de radoub de Djibouti ». Nous ne nions 
aucuneméènt que pour nous, quoiqu'on puisse en penser, l'objec- 
tif est double: il y a un intérêt économique, et le général 
Legentilhomme ne m'en voudra pas d'ajouter : un intérêt mili- 
taire. Lorsqu'à Diibouti, nous entendons le commandant de la 
marine nous expliquer avec beaucoup d'arguments combien la 
création de la cale sera utile en ce point, compte tenu d'ailleurs 
des possibilités de la cale de Diégo-Suarez; Lssene passant à 
Djibouti, un amiral, l'un des grands chefs de notre marine 
nationale s'exprime ainsi: « C’est du plus grand intérêt pour la 
marine ; mais nous sommes ennuyes parce que nous manquons 
de crédits; ne pourriez-vous pas, au moyen du F. EL D. E. S$., 
aider à cette réalisation ? » alors je déclare: nous n'avons pas 
à cacher nos intentions. 


M. Egretaud. Nous non plus. 


M. le président de la commission. ... et M. Egrelaud est dans 
l'erreur lorsqu'il pense que nous avons des intentions non fran- 
chement exprimées. 


M. Jan Guiter. 11 veut le désarmement unilatéral et contrôlé! 
M. Egretaud. C'est une affirmation gratuite. 


M. le président de la commission. Notre but est À la fois 
économique et militaire: c'est dans ce sens qu'a été argumen- 
tée et soutenue la proposition; j'ajoute, en confirmant simple- 
ment ce qu'ont dit un certain nombre de nos collègues, que 
la décision est urgente, On nons a expliqué qu'une strie de 
projets sont envisagés dans des pays étrangers voisins. Au 
nord du canal, à Port-Saïd, amente d'un grand dock flottant 
de 15.000 tonnes; au Sud du canai, À Port-Tewfik, agrandisse- 
ment des installations portuaires, à Aden, comme il vient d'être 
dit, la date de 1958 est cruciale pour la dé&ision de construire 
une grande cale. 

11 faut aller vite et c'est pénétrée de cet impératif d'urgence, 
que la commission du plan a pensé devoir insérer un troisième 
paragraphe à la fin de ses conclusions. Depuis trois ans, on 
parle de cette cale; tout le monde s'en occupe et personne 
n'est responsable. Il nous a paru que, pour arriver rapidement 
à une solution, une personnalité doit être désignée: elle doit 
être considérée, ét se considérer comme responsable, et doit 
pronoser. dans le wlns bref délai. une solution. 
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J'ai tenu à donner ce commentaire expliquant le dernier 
paragraphe du dispositif de la proposition. (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Gouyon. 


M. de Gouyon. Mes chers collègues, personnellement, je 
voterai comme les collègues de mon groupe, la construction 
d'une cale de radoub à Djibouti, Je tiens à ce que ma courte 
intervention précédente soit bien comprise; je craignais, ai-je 
dit, que, dans les impératifs actuels, la marine nationale ne 
puisse pas distraire un nombre suffisant de millions pour la 
construction d’une cale; j'ai dit: « Je crains... et je Île 
regrette ». 

Je voterai ce projet pour les mêmes raisons qui empêchent 
M. Egretaud de le voter. Exactement! Je le voterai, d’abord 
arce que c’est une nécessité économique. Je ne veux pas que 
Le populations de Djibouti, peu à peu — comme l’a très bien 
dit notre collègue M. Habib-Deloncle — s'asphyxient.… Le 
chemin de fer meurt, le port meurt. Si l’on ne fait pas quelque 
chose, ces populations sont condamnées à la misère. Cela, je 
pe le veux pas. C'est le problème humain. 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. de Gouyon. Il y à aussi le problème que veus avez qua- 
lifié de « pion stratégique ». (Très bien! très bien! au centre.) 
S'il n'existe peut-étre pas sur le plan de la guerre, il existe 
sur le plan commercial... En face, nous avons Aden ; nous 
avons Port-Tewfik au Nord de la mer Rouge, où l’on cherche 
à construire une cale. Pourquoi, nous Français, ne prendrions- 
nous pas l'initiative ? Je vous garantis que je n’ai absolument 
aucun intérêt dans la Côte des Somalis, mais je juge en Fran- 
cais et c'est en Français que je voterai. (Très bien! très bien! 
et applaudissements au centre.) 


M. Egretaud. Moi aussi. 
M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, 


M. Habib-Deloncle. De l'intervention de M. Egretaud, après 
laquelle je reprends un instant la pe. je retiens ceci: il 
vaut mieux pas de cle du tout, le chômage et la misère pour 
les travailleurs, plutôt qu'une cale qui, par hasard, serait 
susceptible d'accueilhr un navire de guerre. C'est une concep- 
tion très curieuse de l'intérêt des populations. Je laisserai ces 
populations juges et, pour qu'elles voient quels sont ici leurs 
amis et leurs ennemis, je demande un scrutin. 


M. Egretaud. C'est une interprétation de mauvaise foi de 
mon intervention, monsieur Habib-Deloncte. Vous en avez 
parfaitement conscience ! 

M. Habib-Deloncie. Vous êtes touché, monsieur Egretaud; 
vous le savez bien. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote ?... 

Je mets aux voix la proposition. 

Je suis saisi d’une demande de serutin présentée par M. Habib- 
Delonele, au nom du groupe des républicains sociaux. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement ) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


NORD “O0 VON si rvosccvocéovvésoce ‘08 


Majorité absolue ..... idovañs- dde TRS 
Pour l'adoption .......... 142 
CRE sis. subsevéie 12 


L'Assembice de l'Union française a adopté. 


(Applaudissements au centre et à gauche.) 


és 0 — 


DEPOT D’'UNE PROPOSITION, AVEC DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de MM. Antonini et Héline, au nom 
du groupe U. G. R.; M. Oudard, au nom de groupe des républi- 
cains sociaux; M. Guillabert, au nom du groupe des LE O0. M.; 
M. Hazoumé, au nom du groupe U. P, P. 0. M.: M. Lounda, an 
non du groupe R. D. A.: M. Bégarra, au nom du groupe S. F. 








L O.; M. Riond, au nom du groupe des républicains indépen< 
dants et apparentés; M. Schmitt, au nom du groupe M. R. P., 
une proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence les dispositions nécessaires pour appliquer les 
mesures de décentralisation et de déconcentration annoncées 
depuis longtemps. 

La proposition sera imprimée sous le n° 152, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de poli- 
tique générale. 


M. Junillon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Junillon. 


M. Junillon, président de la commission de la législation. Mon- 
sieur le président, j'entends l'énoncé du titre de cette proposi- 
tion. À priori, eelle-ci me parait concerner la décentralisation 
et la déconcentration administratives. Dans l’affirmative, je 
demande l’a pese de l’article 23 du règlement er permet 
l'avis préalable de la commission de LT ue générale et 
l'examen au fonds par la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition ?… 
Il en est ainsi décidé. 


La discussion d’urgence de cette proposition est demandée 
par 27 conseillers (1). 


Conformément au deuxième alinéa de l’article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 


J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l’appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. \ 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de vingt signataires ayant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence. 


L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure, 


PET re 
CELEBRATION DU DIXIEME ANNIVERSAIRE DU PLAN 
Discussion d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du  d er la discussion de la 
proposition de MM. Le Brun Kéris, Alfred Jacobson, Boisdon et 
Ïba Zizen, tendant à inviter le Gouvernement à célébrer en 
1956 le dixième amniversaire du plan par des expositions fixe 
et itinérante. (N°° 76, année 1955, et 105, session 1955-1956.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Deroux, suppléant M. Iba Zizen, rapporteur de la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des communications. Mesda- 
mes, messieurs, nous sommes saisis d’une proposition dont 
l'intérêt pour notre commission ne fait pas de doute, dès l’abord 
aussi bien sur le plan de la publicité et de la propagande néces- 
saires à des activités de cette grandeur que sur celui de 
l'encouragement à poursuivre le même effort, 


Au moment où l'Union française est secouée, selon l’expres- 
sion de M. le président Sarraut, par des coups de bélier, il 
convient de mettre en œuvre tous les facteurs de résistance à 
ces coups, et tous ceux qui doivent la consolider et l'améliorer. 


A première vue, les manifestations envisagées ont un triple 
objet: édifier les métropolitains; édifier les ressortissants de 
l'Union française; édifier les étrangers. 


En effet, trop de métropolitains ont tendance à penser que 
les sacrifices financiers qui leur sont demandés par toutes les 
voies fiscales sont peu productifs, Il convient de les convaincre; 
par un bilan visuel des réalisations, que les investissements 
auxquels ils participent, par l'intermédiaire de l'Etat, compor- 
tent non seulement une part de rentabilité économique à situer 





(1) La demande est signée de MM. Antonini, Schneider, Rencurei, 
Ahmed Abdallah, Menguy, Jacquier, Monnet, Ramus, Georget, 
Laurent-Eynac, Mme Suzanne Crémieux, MM. Perier, Deroux, 
Lounda, Bégarra, Héline, Ya Doumbia, Legentilhomme, Dède, Ber- 
nier, Charles-Cros, Delmas, Reverbori, Cazelies, Guiliabert, Sarr, 
Hazoumé, 
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dans le temps, mais 


= et la grandeur 
ns le monde, 


A une époque où certains citoyens mal éclairés prennent 
volontiers une attitude désabusée ou pessimiste, voire d’aban- 
don, à l'égard de l'outre-mer, un examen des résultats tangi- 
bles. devient une cause de redressement de l'opinion, une cause 
de fierté et d'exaltation de bon aloi., Bien mieux, certains capi- 
taux privés, si durs à s’épancher au dehors, pourraient trouver 
une manière d'encouragement à leurs placements. 


Enfin, ces manifestations peuvent exercer un choc psycho- 
logique favorable sur l'esprit des jeunes, et faire naître des 
vocations enthousiastes en direction de l'outre-mer dont les 
besoins et les sollicitations en énergies nouvelles restent 
nombreux. 


Quant aux ressortissants d'outre-mer, il va de soit que ceux-ci 
peuvent tout d'abord partager les mêmes avantages et les 
mêmes fierlés ci-dessus indiqués, mais en outre, et de manière 
particulière, la célébration projetée aurait sur eux d'autres 
résultats: elle ferait baisser d'un ton ou désarmerait les esprits 
malins enclins à là critique systématique de l'insuffisance des 
entreprises et de la générosité métropolitaine ; elle ferait pren- 
dre conscience aux autochtones des dimensions de l'Union 
française par l'examen du volume global des investissements : 
elle renforcerait le sentiment d'union, d'interdépendance et 
d'intérêt de tous les territoires dans ce cadre extraordinaire- 
ment riche de la République et de l'Union francaise; elle 
annihilerait d’autant les menées insidieuses tendant aux: sépa- 
ratismes anarchiques. 


Par ailleurs, elle constituerait un encouragement certain 
pour les activités locales en dilatant les perspectives d'avenir 
et elle favoriserait chez les autochtones toutes sortes de voc:- 
tions heureuses, moins férues de pohtique dite pure que de 
production et de productivité économiques, entraînant les 

randes améliorations sociales, parce qu'elles pourraient s'al- 
umer à ce foyer que sont les activités du plan. 


Pour les étrangers de bonne foi la célébration qui nous inté- 
resse aurait valeur de propagande efficace, car elle servirait 
à amender, à rectifier le jugemerit des étrangers de bonne foi 
enfin informés des intentions profondes de la France et des 
réalisations certaines qui les confirment. 


Elle permettrait de condamner au silence ceux des étrangers 
délibérément animés contre la France, qui auraient ainsi un 
argument pérermptoire dans les instances internationales contre 
les attaques dont elle est l’objet. Cet argument servirait à tout 
Je moins aux mises au point décisives. 


En résumé, à tous égards, la célébration du dixième anni- 
versaire du plan assurerait un rayonnement universel à l’œuvre 
constructive entreprise dans les territoires d'outre-mer. Mais 
peut-être conviendrait-il d'ajouter que ce dizième anniversaire, 
pour bien en fixer l'esprit, ne constitue pour l'action du plan 
qu'une étape, un relai. 


Si la France se doit de le marquer, pour sa satisfaction de 


u’ils renforcent ou maintiennent le 
e la France daus l'Union française et 


conscience et sa Justification internationale, elle se doit encore - 


davantage de poursuivre activement une œuvre si fortement 
et si heureusement engagée. 


Dans cette voie, nous vivons dans un monde et à une heure 
où tout pas que la France ne ferait pas en avant est suscep- 
tibte d’être fait par d’autres en son lieu et place. 


Quant aux moyens et forme de cette célébration, les techni- 

ciens de la publicité productive s’eflorceront de donner 
satisfaction au vœu de la commission du plan, soucieuse de 
voir mettre en relief non seulement l’ordre de grandeur des 
investissements, mais aussi le caractère équitable, lucide, 
clairvoyant pour l'avenir des aflectations et répartitions de 
crédits. 
+ Il résulte de ces considérations multiples que la commission 
du plan émet un avis très favorable à la proposition dont elle 
a élé saisie et vous invile à adopter le texte, dont M. le prési- 
dent vous donnera lecture. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Cazelles. 


M. Cazelles, Mesdames, messieurs, mes chers collègues, la 

position de nos collègues, MM. Le Brun Kéris, Jacobson, 
Boisdon et Ma Zizen, et le rapport présenté au nom de la 
commission du plan s’attachant à démontrer l'intérêt qu’ y 
aurait à célébrer le dixième anniversaire du plan. 


Deux aspects de cet intérêt sont résumés dans les premières 
lignes du rapport: nécessité de publicité et de propagande, afin 
de faire connaître les activités d’une telle entreprise, encou- 
ragement à poursuivre le mème effort, 

° 








Je reviendrai, d'ailleurs, dans un instant, sur les manifes- 
tations envisagées, du triple point de vue métropolitains, 
autochtones, élrangers de bonne foi. Mais, auparavant, il est 
nécessaire un faire un relour en arrière, de détinr l'origine 
et les buts que s'était assignés le plan décennal, d'étudier dans 
quelle mesure ces objectifs ont été atteints et, peut-être 
mème, éudier et proposer des suggestions nouvelles. 


Les socialistes au nom de qui je parle, ne veulent pas nier 
l'intérêt d’une exposition anniversaire du plan de 1946, Cepen- 
dant, nous atlashons plus d'importance à la nécessité d'établir 
un bilan complet de dix années de travail et de gestion. Le 
plan d'équipement des territoires d'outre-mer, concu en 19%45- 
1946 par M. Jean Monnet, a trouvé une consécration officielle 
dans le rapport du 30 avril 1946 tendant à l'établssement du 
financement et à l'exécution d'un programme de travail. La 
Véritable raison d'être du plan trouve sa justification dans le 
préambule même de la Constitution: « L'Union francaise est 
composée de nations et de peuples qui mettent en commun 
ou coordonnent leurs resscurces et leurs efforts pour déve- 
lopper leurs civilisations respectives, accroître leur bien-être 
et assurer leur sécurité », L'article 4* de la loi du 30 avril 1946 
précise que les plans prévus devront comporter la transfor- 
mation de ces terriloies en pays modernes, Pour cela, ils 
doivent, par priorité, satisfaire aux besoins des populations 
autochtones et favoriser leur progrès social. 


Avant la guerre de 1939, la principale aide financière de 
l'Etat pour l'équipement des territoires d'outre-mer consistait 
en garanties données par le Trésur pour le placement des 
emprunts colomaux. La loi du 30 avril 1946 est beaucoup plus 
souple. Les travaux sont réalisés dans le cadre des budgets 
annuels avec autorisations de programme, mais adaptables plus 
aisément selon l’évoluton économique locale, 


Les texles d'avant-guerre, et en pasticulier la loi de 1991, 
ne prévoyaient guère que des travaux publics, Mais le 
problème de l'équipement des pays neufs nécessite, avant d'en 
arriver à l'exécution de travaux publics ou d'actions agricole 
et sociale, des études approfond'es et des recherches de tous 
ordres qu'il faut swbventionner dans le but d'une exploitation 
ritiontelle et rentable de toutes les ressources, , À soient 
agricoles, forestières ou minières. C'est pourquoi la loi de 19146 
tend à faciliter la canstitution de sociétés d'Etat, établissements 
publics ayant un siatut commercial, ou de sociétés d'économie 
mixte qui peuvent offrir dans les pays neufs des avantages 
certains pour les expériences de production, l'équipement des 
sources d'énergie ou la mise en valeur d'une région, 


C'est également pour stimuler le développement des produce- 
tions d'outre-mer d'intérêt général en aidant les entreprises 
valables qu peuvent y concourir, à surmonter les difficultés 
auxquelles les exposent le climat, les problèmes de main- 
d'œuvre et l'insuffisance des équipements de base, que Ta loi 
de 1946 à autorisé la caisse centrale à accorder, sous cerlaines 
conditions, un concours financier aux entreprises privées. 


En ce qui concerne les sociétés d'Etat et les sociétés d'éca- 
nomie mixte, il y aurait intérêt cependant à accentuer le 
contrôle de la gestion des fonds publics qui leur sont confiés 
et de la rentabilité de leur exploitation. 


«Le rapport de présentation avait prévu un plan décennal, 
mais à la suite de diverses études techniques il fut finalement 
décidé de le répartir en deux périodes. Une premiére période 
allant de 1947 à 1952, avec pour objectifs généraux l'accroisse- 
ment de la connaissance du milieu physique par le développe- 
ment de la recherche scientifique: le développement de la 
production agricole, forestière et minière en vue de créer des 
ressources nouvelles; la restauration et l'amélioration de l'in- 
frastructure générales et surtout des moyens de commumnica- 
tion; enfin, l’accentuation de l'action sociale, 


Au cours de cette première période, 5% inilliards de francs 
ont été investis par le F., L D. E, $S. Nous devons cependant 
reconnaître lovalement que dès l'origine, c'est vers l'infrastruc- 
ture que s’est porté l'effort des investissements publies, C'est 
ainsi que sur les 330 milliards investis, 52 p. 100 sont alles 
aux grands travaux d'infrastructure et 17 @. 100 seulement à 
l’aide de la production en général, 


Depuis de nombreuses années, des controverses s'élèvent 
— parfois d'ailleurs avec véhémence, A-t-on bien fait de déve- 
lopper l'infrastructure am détriment de l'aide à la production ? 
Les constructions réalistes ne sont-elles pas trop somptuaires 
ou trop importantes par rapport au volume de À production, 
à l'importance démographique, à la richesse économique de 
ces territoires ? 


Quelques chiffres démontrent facilement l'utilité de la méthode 
employée et de son influence même sur la groduction, En 
eflet, les exportalions agricoles des territoires d'outre-mer, qui 
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se situaient en 1950 à 1.013.000 tonnes sont passées, en 1954, 
à 1.423.000 tonnes. En ce qui concerne les exportations indus- 
trielles, il a été exporté, en 1950, 72.000 tonnes ; en 1954, 141.000 
tonnes. Pour les exportations minières, la différence est encore 
plus sensible : 87.000 tonnes en 1950, 1.500.000 tonnes en 1954. 

Un autre exemple vaut d'être cité: en 1950 on a posé la pre- 
mière pierre du port d'Abidjan; dès cette époque, tous les 
économistes avaient comme leit-motiv: 


« On voit trop grand; jamais ce port n'aura l’utilisation 
pleine sur les dimensions prévues! » Aujourd'hui — et j'ai pu 
m'en rendre cormpte sur place 11 y à à peine un mois — Le 
quais sont insuffisants et l'étude est en cours pour augmenter 
le nombre des postes à quai, Là encore, et je m'en excuse, je 
dois ciler des chiffres qui rendront plus nette ma démonstra- 
tion: le trafic portuaire d’Abidjan était de 500.000 tonnes 
en 1950 ; il est, en 1954, de 1 million de tonnes. 


Par contre, je dois indiquer l'effort considérable fait dans 
le port de Douala, dont l'augmentation du trafic est infime par 
rapport aux efforts consentis. En effet, de 500 tonnes en 1450, 
lé tonnage mensuel s'établit seulement, en 1954, à 596 tonnes, 


Si, par certains côtés, quelques critiques peuvent être rete- 
nues, il ne faut pas oublier que les équipements avaient, 
depuis la guerre, subi une dégradation cg “oh sans qu'il 
ait été possible d'assurer l'entretien et le renouvellement 
nécessaires. De ce fait, la part de la eg proprement 
dite, ainsi que celle du secteur social, s’est trouvé freinée 
et les réalisations effectuées l’ont en général été à un niveau 
trop élevé pour atteindre la masse des autochtones et se réper- 
cuter directement sur leur niveau de vie. 


Malgré ces carences et les difficultés rencontrées, le premier 
plan à permis d'approfondir considérablement la connaissance 
des territoires, de Lee ressources et de leurs possibilités. Il 
à permis aussi de | md les bases d’un équipement général 
moderne et de faciliter le développement de l'activité éco- 
nomique. 


Après six ans de travaux, nous sommes entrés dans la 
deuxième période du plan décennal, celle du plan quadriennal 
qui va de 1953 à 1957. Pour parer au plus pressé, la première 
tranche dn plan avait négligé le développement de la produc- 
tion agricole qui reste pourtant la principale ressource des 
terriloires.… 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. Cazelles. On avait cru résoudre le prollème du tonnage au 
moyen d'entreprises mécanisées, concentrées et puissantes, 
mais la mécanisation systématique en pays tropical a toujours 
échoué. Il fallait donc étudier les méthodes qui amélioreraient 
les activités des autochtones au moyen d’une vulgarisation des 
techniques modernes et dans le cadre de structures appropriées. 


Le second plan s’est attaché à cette action, à mon sens insuffi- 
sarment, et 20 p. 100 au moins des crédits F.LD.E.S. doivent être 
réservés à la production rurale pour un total de 637 milliards 
de francs; les pourcentages d’investissements sont les suivants: 
recherches et cartographie: 5 p. 100; production et énergie: 
59 p. 100, dont 34 p. 100 réservés aux exploitations minièges, 
infrastructures : 22 p. 100; équipements sociaux: 14 p. 100. 


Les secteurs d'activité de la seconde tranche du plan sont 
donc définis ainsi, en ce qui concerne la production rurale 
d'abord: les essais de mécanisation sont ramenés à des propor- 
tions plus modestes, l'aménagement et l’hydraulique agricole 
sont poussés plus avant; en ce qui concerne la vulgarisation 
agricole, l’action technique rurale au moyen d'organismes de 
production — sociétés de prévoyance, secteurs de modernisa- 
tion, coopératives, etc. — sera soutenue ; l'objectif est non seu- 
lement d'augmenter la production, mais aussi et surtout d'’éle- 
ver le standard de vie du producteur autochtone. L'hydrau- 
lique pastorale et la protection sanitaire des troupeaux seront 
développées. La reforestation et l’aide à l'exploitation fores- 
tière seront également poussées. L'étude de l’ensemble du pro- 
blème de la production agricole dans les territoires d'outre-mer 
et les conditions minima de mise en valeur des immenses res- 
sources de l'Afrique noire en particulier doivent retenir 4 
premier chef notre attention. Il nous a toujours semblé indis- 
proie d'aider au maximum le paysan africain à développer 
a production agricole et tous nos efforts ont tendu à proposer 
la création ou l'adaptation d'organismes susceptibles d’y par- 
venir, I faut avant tout orienter le paysan d'Afrique et lui 
donner les moyens de produire, 


Nous avons encouragé dans ce but l'extension des secteurs 
d'amélioration rurale, le développement des coopératives agri- 
coles; nous avons proposé une réorganisation du crédit agri- 





cole et la transformation des sociétés indigènes de prévoyance 
en sociétés mutuelles de production rurale. (Très bien! hès 
bien! à gauche.) 


Nous espérons que toutes ces propositions, qui visent en 
même temps à l’amélioration du sort du paysan et de sa pro- 
duction en lui accordant les moyens matériels dont il a besoin- 
et les directives nécessaires, permettront à l’agriculture “des 
territoires d’être aussi rentable que celle de la métropole. Mais 
pour en arriver là, il faut également, je le rappelle, faire parve- : 
nir les crédits d'investissement aussi loin que possible dans 
la brousse, Le paysan africain est, comme le paysan français, 
plus sensible aux réalités qu'aux bonnes paroles. 


M. Jean Guiter. C’est certain! 


M. Cazelles. C'est pourquoi nous avons demandé aux gouver- 
nements qui se sont succédé de réserver des crédits aussi larges 
ue possible à l’agriculture dans le nouveau plan quadriennal, 
En eflet, si nous étudions successivement les ressources des 
divers territoires de l'Afrique et des départements français 
d'outre-mer, nous sommes obligés de constater mg la majeure 
partie des populations est essentiellement rurale et que son 
niveau de vie est nettement insuffisant. Il s'ensuit donc que tout 
progrès économique repose pour une part importante sur le 
développement de la production agricole. Or, la médiocrité des 
rendements montre qu’en définitive la disette est une menace 
perpétuelle aussi bien dans certaines régions de l'Afrique du 
Nord — hélas! nous le constatons en ce moment — qu’en 
Afrique noire. D'autre part, les méthodes commerciales colonia- 
listes pratiquées là-bas ne favorisent par le paysan africain. Le 
commerçant s'enrichit rapidement, mais le paysan s’endette 
progressivement, La création des coopératives aurait dû amé- 
liorer cet état de choses, mais l’usage qui en à été fait n’est 
pas satisfaisant et le problème est à reprendre à sa base, à 
partir du principe que la coopération outre-mer doit avant tout 
être profitable au producteur. Il faut, pour en arriver là, égale- 
ment l’éduquer et l’orienter. Il est nécessaire que le producteur 
comprenne que les organismes agricoles, comme les coopé'a- 
tives d'initiative purement privée ou les sociétés mutuelles de 
prévoyance et, plus tard, les sociétés de production, suscitées 
par les pouvoirs publics, sont créés dans son intérêt et qu’il 
se doit d'y adhérer et d’être capable de les administrer. 


Le crédit mutuel agricole reste un élément de réussite déter- 
minant en matière de coopératives. Or, quel que soit le terri- 
toire, on peut reprocher à cette institution deux défauts: être 
trop éloignée du producteur, et n'avoir de mutualiste que le 
nom. Là encore, faudra éduquer le producteur, en lui faisant 
comprendre les liens qui doivent exister entre les organismes 
à caractère coopératif et les caisses de crédit. 


De l’examen de la production agricole des territoires d’outre- 
mer, il ressort, en général, une production insuffisante des 
cultures vivrières, qui entraîne une sous-alimentation et même 
des risques de disette, Cette insuffisance provient soit du man- 
que de moyens de production, soit du mauvais état des terres, 
soit du manque d’eau, soit encore — et surtout — d’une orga- 
nisation précaire des agriculteurs qui en sont, dans beaucoup 
de cas, restés aux méthodes traditionnelles de culture, par ata- 
visme ou, bien plus, parce qu'ils manquent de crédits pour 
s’équiper rationnellement. 


Les balances commerciales de nos territoires d’outre-mer sont 
le plus souvent déficitaires; les prix de revient trop élevés ne 
permettent pas aux agriculteurs de trouver un bénéfice suffi- 
sant pour les produits pe pres qui rapportent au com- 
merce seul, alors que les produits importés sont le plus souvent 
d'un prix élevé pour le consommateur. 


Dans un débat précédent, l'honorable président de la com- 
mission du plan, -M. Jacobson, a pu dire: « Nous souffrons 


‘tous de voir dans les villes africaines des buildings qui ont 


coûté très cher et qui n’ont rien changé à l'existence des 
28 millions d’Africains de la brousse dont le niveau de ve 
ne s'élève que très lentement. » C’est la seule réponse que 
je ferai à M. le rapporteur sur la partie de son rapport concer- 
nant les ressortissants d’outre-mer. 


Dans le cadre de l’industrialisation, le plan quadriennal 
1953-1957 prévoit une Legs gene” publique à l'initiative pri- 
vée, une aide à l'équipement hydro-électrique — de gros tra- 
vaux sont commencés ou en perspective en Guinée, en Côte 
d'Ivoire, au Dahomey, ainsi qu’à Madagascar et au Moyen- 
Congo. A es de l'exploitation des mines et de la création 
d'énergie hydro-électrique, l'installation de nouvelles indus- 
tries devient possible; c’est ainsi qu’un très important com- 
rom industriel est prévu en Guinée pour la fabrication de 
‘aluminium : d’autre part, des entreprises industrielles de ser- 
vices et de transformation sont en cours d'installation. Mais ce 
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programme pose très nettement le problème des investisse- 
ments privés outre-mer. D'ailleurs, M. le rapporteur y fait 
référence: « Bien mieux, dit-il, certains capitaux privés, si 
durs à s’épancher au dehors, pour’aient trouver une manière 
d'encouragement à leurs placements. » Sur ce point, un long 
et très intéressant débat a eu lieu récemment dans cette Assem- 
blée. Je me permettrai de reprendre quelques idées que j'ai, 
à l’époque, avancées. 

Tout d’abord, à notre sens, deux préalables sont à retenir: 
4° les investissements privés ne peuvent se faire sans le 
consentement des populations intéressées, c'est-à-dire des 
assemblées territoriales ; 2° ces investissements industriels doi- 
vent êt’e obligatoirement accompagnés d'investissements pour 
le développement de la production agricole, Il serait vain, en 
effet, d’industrialiser un pays dont la main-d'œuvre serait prise 
sur place, en la maintenant en état permanent de sous-nutri- 
tion. Les entreprises constituées avec des capitaux de ge > 
origine qu'ils soient doivent avoir pour règle absolue de 
respecter toute la législation sociale en vigueur dans les ter- 
ritoires. Il faut qu’on le sache bien: rien de valab'e ne pourra 
être obtenu si ces entreprises se contentent d'utiliser une 
main-d'œuvre autochtone limitée à la catégorie des manœu- 
vres. Nos écoles professionnelles d'outre-mer forment déjà et 
formeront de plus en plus des ouvriers qualifiés, des ingénieurs, 
du personnel de direction et des agents de maîtrise qui devront 
trouver, dans la mise en valeur, un débouché tout naturel à 
leurs capacités. 

Aucun résultat tangible ne saurait être obtenu si tous les 
bénéfices résultant de ces investissements devaient quitter 
les territoires d'outre-mer. il est nécessaire de faire obligation 
aux détenteurs de ‘capitaux investis dans ces territoires de 
conserver pour ceux-ci partie des bénéfices qui y seront réa- 
lisés. 

Sur le plan des investissements publics qui ont servi à la 
création de l'infrastructure, il serait intéressant de connaître, 
d'établir le bilan des bénéfices réalisés par les sociétés privées 
qui ont eflectué ces travaux. Peut-être serait-il possible de 
faire ressortir le pourcentage des bénéiices réinvestis dans les 
territoires d'outre-mer — lieu de travail de ces entreprises — 
et de ceux rapatriés dans la métropole au compte desdites 
Sociétés. Nous serions ainsi en mesure d'apprécier si l'impor- 
tant effort de financement de la métropole a entièrement pro- 
fité aux territoires d'outre-mer. 

Mesdames, messieurs, en m'excusant d’avoir retenu trop 
longtemps votre attention, je conclus: certes, je ne mécon- 
pais pas l'immense eflort réalisé par la métropole à l'égard 
des territoires d'outre-mer. Cependant, avant de penser à célé- 
brer le dixième anniversaire du plan par une exposition, il 
gerait bon de demander au Gouvernement d'établir un bilan 
précis et complet de l’action du plan décennal. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Delmas. 


M. Louis Delmas. Mes chers collègues, c’est avec un certain 
regret que le groupe des républicains sociaux ne votera pas 
la proposition de nos honorables collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à célébrer le dixième anniversaire du plan 
par des expositions fixe et itinérante. Nous n’en sommes pas 
moins convaincus que la publicité est parfois nécessaire, mais, 
en Porprce. nous ne pensons pas que les réalisations du F. I. 
D. E. $. au cours de ces dix dernières années méritent une 
publicité tapageuse aussi bien dans la métropole qu'outre-mer 
et même à l'étranger. Quelques-unes des réalisations les plus 
coûteuses faites outre-mer au @ours de ces dix dernières années 
sont pour le moins discutables, et plusieurs d’entre elles se 
soldent, d'ores et déjà, par un échec. Je ne citerai pour 
mémoire que les investissements faits à Kafrinne, au Sénégal, 
ou à Bimbresso, en Côte d'Ivoire, « les routes plus larges que 
longues », pour reprendre une formule employée déjà dans 
divers discours officiels, et je n’allongerai pas fa citation afin 
de ne pas déplaire aux divers technocrates qui ont concu ces 
opérations. Tous ces travaux,’ ainsi que d’autres réalisations, 
ont entraîné, pour les divers territoires obligés de les entre- 
tenir, des charges quasi-insupportables sans leur avoir pro- 
curé un accroissement de recettes. Bien sûr, certaines réali- 
sations ont été utiles; seulement, elles n’ont eu Heu, le plus 
souvent, + dans les capitales, et dans la brousse les pay- 
sans ont été par trop négligés, et ce sont eux cependant qui 
ont la charge d’entrelenir les réalisations faites dans les villes, 
car malheureusement c’est en brousse que l’on paye, que l’on 
continue à payer les impôts alors que de plus en plus les 
citoyens des villes se dérobent au devoir fiscal. 


A notre avis, l'exposition de toutes les réalisations du F. I. 
E. S$S., au cours de ces dix dernières années, devait être 
mensongère, sinon elle ne saurait porter témoignage des efforts 








accomplis par la métropole. D'ailleurs, en ce qui concerne ces 
eflorts, je dois confesser aujourd'hui qu'ils ne me paraissent 
pas tellement dignes de louanges quand on les compare à ceux 
faits par les territoires d'outre-mer eux-mêmes ou par cer- 
tains d’entre eux en particulier, 

Pour donner un exemple concret, je me bornerai à signaler 
que les territoires du Sénégal et de la Côte d'Ivoire, qui ne 
comptent que deux millions d'habitants chacun, donnent cepen- 
dant, à titre de solidarité, aux autres territoires de la Fédéra- 
tion de l'Afrique occidentale française, 5 milliards de fiancs 
C. F. A. chacun par an, soit pour les deux territoires 10 mil- 
liards. Or, ce chiffre de 10 milliards correspond à peu près 
exactement au montant des crédits F, 1. D. E. S. accordés par 
la métropole à l'Afrique occidentale française, On ne saurait 
oublier que la métropole compte 40 millions d'habitants, et 
non 4 millions comme le Sénégal et la Côte d'Ivoire, et d'autre 
part le revenu moyen d'un Sénégalais n’est que de 15.000 franes 
jar an, et celui d’un habitant de la Côte d'ivoire de 25.009 
rancs. Si l’on compare ce, revenu moyen à celui des métro- 
politains, on est bien obligé de conclure que leflort de la 
métropole n'est pas important au point de mériter la publicité 
que veulent lui donner nos collègues, D'ailleurs, une telle 
publicité coûterait encore de l'argent et il nous parait que 
s’il y a des fonds disponibles, ils seraient mieux utilisés à 
secourir d’une part les Français, Européens et Eurasiens, d'In- 
dochine et d'autre part, les Français des Etablissements de 
l'Inde qui, pour la plupart, ont été réduits à 1a misère par les 
derniers événements politiques. (Très bien! très bien! Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 


M. Jacobson, président de la commission. Mesdames, mes- 
sieurs, mes chers collègues, la proposition qui vous est sou- 
mise a un objet limité: faire, à l’occasion du dixième anmi- 
versaire de la doi du 30 avril — et j'insiste, car il ne s'agit pas 
de dix ans d'exécution du plan qui expire fin 1957 — loi que 
nous considérons avoir été très heureuse: une certaine mani- 
festation dont le but majeur serait d'informer les territoires 
d'outre-mer, la métropole et l'étranger de l'effort accompli, 


Cette proposition vient de délorder de son objet. 
M. André Bidet. Il faut s'en réjouir. 


M. le président de la commission. et c'est avec un parti- 
culier intérêt que j'ai entendu M. Cazelles faire un important 
exposé sur ce que l'on peut penser du plan pour le passé, pour 


le présent et peut-être pour le futur. 


Le problème ayant ainsi débordé, j'ai écouté avec le méme 
intérêt l'offensive, à directions multiples, de M. Delmas. Comme 
vient de le dire notre collègue M. Bidet, il faut se réjouir de 
voir notre discussion prendre cette ampleur et si d'autres col- 
lègues étaient venus ici dire ce qu'ils en pensent, en bien et 
en mal, on aurait vu avec satisfaction s'instaurer un de ces 
grands débats sur le plan que notre commission a suscité cha- 
que fois qu'elle l’a pu. 


Vous n'êtes pas sans vous souvenir que jusqu'ici, chaque 
année, a donné lieu à deux grands débats sur le plan. Le pre- 
mier, vers le milieu de l’année, avait pour objet de faire con- 
naître au Gouvernement quantitativement quelles étaient nos 
vues sur les crédits à inscrire dans la loi de finances en prépa- 
ration et, qualitativement, comment nous entendions que ces 
crédits fussent utilisés, Le deuxième grand débat annuel sui- 
vait la demande d'avis présentée par Te président de l’Assem- 
blée nationale au président de notre Assemblée, sollicitant 
notre avis sur le projet de loi de finances ou sur les lois de 
développement intéressant le ministère de la France d'outre- 
mer. et en ce qu concerne lés départements d'outre-mer le 
ministère des affaires économiques. 


A ces occasions, un certain nombre d'orateurs ne manquaient 
em de présenter des observations, de faire des critiques. Et 
a commission du plan n’a toujours vu que des avantages à ce 

ue chacun donne ses avis. Nous sommes heureux d’y trouver 
es initiatives utiles au plan et de les utiliser comme points 
d'appui pour nos travaux, D'autre part, lorsque nous croyons 
que vous êtes dans l'erreur, nous nous faisons un devoir de 
conscience de vous fournir les informations de nature à vous 
{uire reviser votre point de vue, 


Donc, si vous m'y autorisez, je me dirige dans Ja voie où 
me conduisent M. Cazelles et M. Delmas et je déborderai aussi 
du sujet strict des deux « expositions l’une fixe et l'autre itiné- 
rante » pour parler du plan. 
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Les deux grands débats annuels que je viens d'évoquer ne 
se tiendront pas celte année pour la raison simple qu'il n’y a 
pas de loi de finances 1956. 

Comme vous le savez, le 6 août 1955, en effet, l’Assemblée 
nationale a reconduit le budget 1955. Nous n'avons donc pas 
l'occasion de faire connaître au Gouvernement nos recomman- 
dations pour 1956, ni d’être consultés par l’Assemblée natio- 
nale sur un projet de loi de finances concernant l'exercice 1956. 


L'occasion qui s'offre à nous aujourd’hui est excellente et 
je suis ravi que vous l'ayez saisie pour ouvrir un large débat 
sur le plan. 


M. Vignes. Très bien! 


M. le président de la commission. Alors, mes chers collè- 
gues, si vous n'y voyez pas d'inconvénient, je vous parle du 
lan, avec le souci, quand même, de ne pas vous laisser dans 
Fhntrestion de pessimisme qui a inspiré le propos de M. Del- 
as. 


M. André Bidet, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ?... 


M. le président de la commission. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Bidet, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. André Bidet. Avant que vous n'abordiez ce développe- 
ment de votre exposé, je voudrais vous poser une question en 
ce qui concerne l'exposition prévue dans le texte en discussion. 
Vous nous avez dit que l’exposilion avait pour but d'informer, 
mais je me demande si cette information ne sera pas à sens 
unique. Le but de cet exposition, d’après vous, sera de faire 
connaître ce qui a été réalisé, Avez-vous l'intention, dans le 
même temps, de faire connaître ce qui reste à réaliser ? 


Ce qui me frappe, en effet, chaque fois que l’on présçnte de 
façon concrète l'effort français outre-mer, c’est de voir publier 
des photographies magnifiques prises dans les territoires d'ou- 
tre-mer. Ces vues, d'ailleurs très artistiques, laissent croire 
qu'il s'agit de pays paraldisiaques. Des constructions splen- 
dides, telles que l’on en voit peu, même dans la métropole, 
s'offrent aux regards extasiés. Mais ces splendeurs, réelles, ne 
concernent que les villes, et encore, les quartiers dits euro- 
péens. On se garde bien de révéler l'état trop souvent déplo- 
rable des bourgades de l'intérieur, 


M. Jean Guiter, Très bien! 

M. André Bidet, Or, le grand mal, la plaie de notre politique 
outre-mer est dans le fait que l’on y éditie de grandes cités, 
selon des plans d'un urbanisme très exigeant... 

M, Cazelles. Et peut-être discutable! 


M. André Bidet. 
Ja vie intérieure 


Je le veux bien, alors qu’en ce qui concerne 
des territoires, on en est resté... 


M. Dubois. Aux Lemps mérovingiens! 


M. André Bidet. …… presqu'aux premiers jours de la présence 
française, Je veux parler de pays que je connais encore mieux 

ue les autres — bien qu'aucun ne me soit inconnu — j'entends 
de l'Afrique du Nord. C'est une vérité d’évidence qu’à côté 
d'une ville comme Alger, si vous pénétrez seulement à 60 ou 
70 kilomètres d'Alger, vous voyez le contraste. Au Maroc, 
Casablanca est une ville incontestablement ogg ge va mais, 
à la sortie même de l'agglomération, subsiste le plus atroce 
des bidonvilles que l'on puisse voir. Aussi les voyageurs sont- 
ils frappés par la présence de ce bidonville et ne gardent que 
le souvenir de la pitoyable et douloureuse verrue sur le beau 
visage. 


Alors, monsieur Jacobson, je vous pose la question: est-ce 
que, dans votre exposition, vous mentionnerez ce qui à été 
fait — et que nul ne conteste — mais, de l’autre côté, aussi, ce 
qui est également vrai, tout ce qui reste à faire et qu'il est 
indispensable de réaliser au plus tôt dans les territoires d’ou- 
tre-mer si nous ne voulons pas y connaître, très vite, de redou- 
tables épreuves ? A ce sujet, un chiffre que vient de citer notre 
collègue, M. Delmas, sur le montant du revenu annuel de cer- 
taines populations d'outre-mer me fait réfléchir avec beaucoup 
d'inquiétude, (Applaudissements à gauche et sur divers bancs 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Iiission, 





M. le président de la commission. Monsieur Bidet, je vais 
traiter des différentes questions dont vous avez parlé, notam- 
ment celle du contraste existant entre la ville et le secteur 
rural; nous aurons l’occasion Free de nous exprimer sur 
la question des revenus individuels comparés. | 


Je reprends mon exposé. Nous sommes préoccupés par un 
certain nombre de grandes questions de principe et par des 
procédés moyens pour l'exécution. 

Je rappelle d’abord simplement, quant aux priricipes, ces 
termes de la Constitution qui ont été évoqués tout à l'heure : 
mise en commun des ressources et des eflorts. Puis, autre 
grand en a possibilité d’accession aux plus hautes fonctions 
de la République française d'un citoyen, d'où qu'il vienne, 
quelles que soient son appartenance ethnique, sa couleur, et 
cela, vous le savez, a une répercussion sur le plan au point 
de vue éducatif. 


Voilà donc deux grands principes. Le troisième a été évoqué 
pe l'Afrique: porter le plus grand effort pour faire évoluer 
es populations de la brousse; les 28 millions d’Africains de 
l'intérieur doivent solliciter provisoirement notre effort. 


Parmi les procédés d’exécution il en est un particulièrement 
important pour lequel vous avez bataillé pendant trois ou quatre 
années: c'est la promulgation de lois de programmes, Vous 
n'êtes pas sans vous rappeler mé dès 1953, alors que vous 
aviez formuler vos propositions relatives au projet de 
deuxième plan quadriennal, vous avez incité avec vigueur le 
gouvernement à déposer des projets de lois de programmes. 
Vous êtes revenus à la charge à la séance publique du 19 no- 
vembre 1954, en présence du ministre de la France d’outre-mer. 
Ensuite, en votre nom, j'ai eu l’honneur de soumettre le 
22 février 1955 au comité directeur du F. I. D. E. S. un vœu, 
adopté à l’unanimité, qui insistait auprès du gouvernement 

our que dans le plus bref délai soient soumises au Parlement 
es lois de programmes concernant Jes investissements outre- 
mer pour la période 1955-1957. 


Et finalement — car il faut marquer non seulement les pierres 
noires mais aussi les pierres blanches, et ici nous plaçons une 
ierre blanche — vous avez obtenu, le 20 mai 1955, dut décrets- 
ois de programmes qui ont procuré certaine sécurité quant 
aux crédits sur lesquels le Parlement est engagé jusqu'à ja fin 
du plan quadriennal actuellement en cours d'exécution, C'est 
là une chose nettement favorable. 


En voici une autre qui l’est moins, puisque nous faisons une 
espèce de bilan en notant les critiques et les marques de satis- 
faction : dans ces décrets-lois de programmes, en ce qui concerne 
les territoires d'outre mer, il a été inscrit une ventilation par 
secteur d'activité du plan qui ne nous donne pas satisfaction, 
et nous l’avons dit, Nous voyons que pour les grands ensembles 
miniers, énergétiques et industriels, y compris les recherches 
minières et les prêts aux entreprises privées, les chiffres ins- 
crits dans la loi de programme portent pour les quatre années 
sur un ensemble de 120 milliards se décomposant ainsi: les 

rands projets, 80 milliards, les prêts aux entreprises, 16 mil- 
Éards, et les recherches minières et pétrolières, 24 milliards. 


Au regard de ce chiffre — et j'en arrive aux observations 
de M. Cazelles — l’économie rurale ne figure que pour 62 mil- 


 liards, 


| décret du 31 décembre 1955 (Journal officie 


Or, au premier plan de nos grands principes, figurent le 
rural, la brousse, c’est-à-dire les 28 millions d’Africains de 
l'intérieur pour lesquels les mesures du plan sont beaucoup 
plus difliciles à sppliquer que pour les 2 millions d'habitants 
des centres urbains et côtiers, Nous ne sommes pas d'accord 
sur cette relativité: 120 et 62; nous l’avons dit dans l'avis 
formulé, au nom de cette Assemblée, sur le projet de loi 
n° 8555 concernant le deuxième plan quadriennal, nous le 
répétons chaque fois. que l’occasion se présente, et comme 
nous somines peut-être à la veille de devoir réfléchir à ce 
que sera le plan de longue durée qui suivra le plan quadrien- 
mal actuellement en cours, il est bon que les observations 
comme celles dont vous avez: l'initiative, et que je viens de 
confirmer ici, soient consignées. 

Il est un autre point qui ne me satisfait pas: le décret-loi 
du 20 mai 1955 porte sur un ensemble de 347 milliards, chiffre 
que vous connaissez bien. Ce total pour quatre années corres- 

à à un rythme annuel d'environ 87 milliards. Si vous ajou- 
me, les remboursements qui s'effectuent annuellement et dont 
on dispose pour réinvestir, qui sont actuellement de l'ordre 


de 6 milliards, vous obtenez un total de 93 milliards. 

Nous serions done fondés à espérer qu'actuellement le 
rythme des investissements se fasse sur la base de 93 mil- 
liards par an. Or où en sommes-nous ? 

Les chiffres de 1956 comportent environ 77 milliards. Ce 
ubliés dans le 
des 1, 2 ef 


montant s'obtient en totalisant les chiffres 
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3 janvier 1956) portant la constatation des crédits reconduits, 
le montant des opérations propres de la caisse centrale, les 
remboursements et un complément de crédits de la section 
générale. On est donc en contrebas de ce à quoi l’on s'attend. 


Cette insuffisance provient du fait que, dans le projet qua- 
driennal, ce total de 120 milliards dont je vous ai parlé tout 
à l'heure, fonction de 80 milliards r les grands projets, 
est très loin de pouvoir être utilisé, Ên conséquence, il serait 
désirable de virer une partie de ces crédits d’une part sur le 
rural, d'autre part sur les transports et communications qui 
sont manifestement trop peu dotés. 


Nous abordons maintenant cette grande question de l’amé- 
lioration des conditions de vie dans la brousse. Si nous devons 
être satisfaits du enrag. #4 d'inscrire, dans un décret-loi, qu'un 
pourcentage minimum doit être réservé au rural, nous devons 
au contraire ne pas être d'accord sur un pourcentage fixé à 
20 p. 106, L’effort rural doit représenter nettement plus que 
les 20 p. 100 figurant à l’article 4 du décret-loi du 20 mai. 
Si, par ailleurs, nous prenons les chiffres des réalisations faites 
au cours des deux dernières années, nous voyons qu'en pra- 
gs les 20 p. 100 ont été dépassés, du moins dans nombre 

e cas. 


Si nous prenons le dernier exercice, 1955-1956, en Afrique 
occidentale française, le secteur rural est intervenu ur 
33,4 p. 100; en Afrique équatoriale, pour 20,7 p. 100; à Mada- 
gascar, pour 23,3 p- 100; au Cameroun, pour 31,9 p. 100; et 
au Togo, pour 32,5 p. 100. 


On constate donc que, dans les faits, on a dépassé les 
20 p. 100 inscrits dans le décret-loi, mais nous désirerions que, 
lorsqu'un nouveau texte sera promulgué, on décide qu'au 
moins 34 p. 100 sera le minimum de l'affectation rurale, Ïl ne 
suffit pas de dire que des crédits — que nous voulons impor- 
tants — soient aflectés à l'équipement rural, mais, de plus, 
il faut affirmer que la production agricole rurale accrue doit 
servir à l’alimentation locale (Très bien! très bien! au centre). 
Nous sommes beaucoup plus intéressés — et c'est à la base de 
l'amélioration des conditions de vie — par toute consomma- 
tion sur place que par les exportations. 


A ce sujet, nous avons le droit de constater des résultats 


avantageux. Je vous les indique. Prenons quelques exemples : 
le riz, la viande, comme productions locales, et d’autres tests 
qui ne sont pas sans intérêt, A la faveur d’une augmentation 
es exportations, les importations de farine et de sucre ont- 
elles augmenté ?.…, 


M. le président, Monsieur le président, excusez-moi d'inter- 
rompre votre remarquable exposé. Comme nous avons deux 
demandes de discussion d'urgence, je voudrais demander à 
l’Assemblée si elle entend poursuivre la discussion de l'affaire 
en cours ou, au contraire, faire passer dès maintenant les 
demandes de discussion d'urgence. 


L'Assemblée voudra sons doute arrêter sa séance à dix-neuf 
heures ? (Assentiment.) 


Dans ces conditions, M. le président Jacobson acceptera peut- 
être le report à une autre séance de la suite de son exposé. 


M. le président de la commission. Messieurs, je ne vois pas 
d’inconvénient, étant donné l’ampleur de ‘a question, à ne pas 
précipiter mon exposé, et si vous le voulez bien, à poursuivre 
ce large débat sur le ea dans une prochaine séance. (Très 
Lien! très bien! et applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. En conséquence, la suite de cette discussion 
est reportée à notre prochaine séance, (Assentiment.) 


du 0 
EXERCICE DE LA FONCTION PUBLIQUE OUTRE-MER 


Déclaration de l'urgence d’une proposition; fixation de la date 
de discussion, 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que la commission 
de politique générale à demandé la discussion d'urgence de 
la proposition (n° 1%, session 1955-1956) de MM. Ya Doumbia, 
Guirandou N’'Diaye, Mme Lefausheux, MM. Ahidjo, Max André, 
Charles-Cros, Hazoumé, Legentilhomme, Rosenfeld, Soppo Priso, 
tendant à inviter le Gouvernement à favoriser l'exercice de la 
fonction publique outre-mer pour les citoyens originaires des 
territoires d'outre-mer. 


Le délai d'affichage prévu à l’article 62 du règlement est 
expiré. 





En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 


La parole est à M. Laurin, président de la commission de 
politique générale. 


. M. Laurin, président de la commission de politique générale. 

Mes chers collègues, la commission de politique générale a été 
saisie, dans sa dernière séance, par un certain nombre de 
membres de la commission, d’une proposition tendant à invi- 
ter le Gouvernement à favoriser l'exercice de la fonction 
publique outre-mer pour les citoyens originaires des territoires 
d'outre-mer. 

La commission de politique générale, en vertu d'un article 
particulier du règlement, avait à émettre un avis préalable qui 
doit être soumis au fond à la commission de la Kgislation. € est 
donc tant au nom de cette dernière qu'en celui de la commis- 
sion de politique générale que je vous demande de bien vou- 
loir accepter l'urgence de cette proposition, la commission de 
politique générale ayant déjà nommé un rapporteur, lequel 
est prêt, quand l'Assemblée voudra l'entendre, à déposer son 
rapport et à rapporter devant l'Assemblée. (Applaudissements.) 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'urgence ?.… 


M. de Gouyon. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. de Gouyon, 


M. de Gouyon. Mes chers collègues, nous sommes saisis de 
deux propositions de discussion d'urgence si j'ai bonne 
mémoire, l'une déposée par notre ami M. laurin, et l’autre par 
M. Antonini. Par amitié pour eux, je veux bien les voter, mais 
je trouve que depuis quelque temps cette Assemblée passe son 
temps à enregistrer des propositions de discussion d'urgence. 


M. Jean Guiter. C'est très exact, 
M. Georges Oudard. Au moins une par séance ! 


M. de Gouyon, Cela a pour effet de modifier constamment les 
ordres du jour, Je considère personnellement que les propo- 
sitions de discussion d'urgence devraient être tout à fait 
exceptionnelles. 


M. Jean Guiter, Très bien! 


M. de Gouyon. Dans le cas présent, je vous avoue franche- 
ment que je m'abstiendrai car Je ne vois pas qu'il y ait urgerwe 
en la matière. 


M. Schneider. 11 y à des débats plus urgents! 


M. Jean Guiter. 11 y a des débats d'une très grande urgence 
qui attendent leur tour! 


M. le président. La parole est à M, le président de la com- 
mission de la législation. 


M. Junillon, président de la commission de la législation, 
La commission de la législation est, comme d'habitude, à la 
disposition de l’Assemblée. Si celle-ci vote l'urgence, la com- 
mission fera diligence pour rapporter dans les délais les plus 
rapides. 


M. Max André. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Max André pour expliquer 
son vote. 


M. Max André. En tant que co-auteur de la proposition, je 
voudrais préciser les raisons de l'urgence, Le rapporteur au 
fond est M. Ya Doumbia et celui-ci doit partir vendredi. Les 
auteurs de la proposition tiendraient rene 4 à ce que le 
rapport restät à M. Ya Doumbia qui a préparé la question. 

Une grande partie de nos collègnes d'outre-mer vont, d'ail- 
leurs, ces jours prochains, se rendre dans leurs territoires ; or, 
ce problème extrêmement important et urgent les intéresse au 
premier chef; il devrait donc venir en discussion à la pro- 
chaine séance, dès après-dermain. 

Pour ces diverses raisons, je demande à l'Assemblée de voter 
l'urgence. 


B. Habib-Deloncie. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, 





EE 














— 


170 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE «+ SEANCE DU 28 FEVRIER 1956 \ 





M. Habib-Deloncie. Monsieur le président, je voudrais poser 
une question à M. le président de la commission de la législa- 
tion, S'il est toutefois en mesure d’y répondre. J'entends M. Max 
André nous dire que le rapporteur au fond a été désigné. Or, la 
proposition vient d'être déposée sur le bureau de l'Assemblée ; 
J'appartiens à la commission de la législation et je n'ai pas 
entendu dire que cette commission eût désigné un rapporteur, 
quel qu'il soit. Les candidatures aux rapports seront certaine- 
ment examinées avec la plus grande bienveillance par la com- 
mission de la législation, mais je voudrais que l’on ne préju- 
geât pas ses décisions. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Son. 


M. le président de la commission de la législation. J'allais 
pere demander à M. Max André, au moment précis où 

. Habib-Deloncle à pris la parole, Ja permission de rectifier une 
de ses informations. M. Habib-Deloncle a raison; <e n'est que 
demain que le rapporteur de cette proposition sera désigné. 

I n’en reste pas moins que, rapporteur on non, M. Ya Doum- 
bia est particulièrement intéressé à cette affaire. 


M. te président. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Je me permets de rectifier un propos inexact. 
M. Ya Doumbia a, en eflet, été désigné d’abord comme rappor- 
teur provisoire par la commission de politique générale. C'est 
pourquoi j'ai fait cette confusion, Je m'en excuse. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de politique générale. 


M, te président de a commission de politique générale. Je 
m'excuse de devoir dire à M. Max André que ce n’est pas M. Ya 
Doumbia qui est rapporteur de la proposition. 


M. Max André. Plus maintenant! 


M. le président de la commission de politique générale. ...mais 
M. Guirandou N'Diaye que la commission a memmé, avec la 
us de M. Max André, d'ailleurs, à la demande même de M. Ya 

Joumbia. 


M. Max André. J'ai dit qu'il avait été le « rapporteur provi- 
soire »; j'ai bien insisté là-dessus. Je n’ai pas à rectifier ce que 
ce que j'ai dit. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité de 
Ja discussion d'urgence. 
(L'Assemblée, consultée, décide l'urgence.) 


M. le président. En conséquence, je vais appeler l’Assemblée 
à fixer le moment où elle voudra discuter de cette proposition. 


Quand la commission pourra-t-elle être en mesure de présen- 
ter son rapport ?.… 


M. le président de la commission de la législation. Monsieur 
le président, la commission se réunit ordinairement le mer- 
credi. Elle désignera un rapporteur et fera même diligence pour 
examiner le rapport dans les délais les plus rapides, et je 
pense que jeudi, compte tenu du désir exprimé par certains de 
nos collègues, l'Assemblée pourra être saisie en séance publi- 
que de ce problème. 


_ M. le président. Cette affaire serait inscrite à la séance de 
jeudi ? 


M, Jean Guiter. Si le rapport est distribué! 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de politique générale. 


M. le président de la commission de politique générale. La 
commission de politique générale a rédigé et soumet à la 
commission de la législation un avis préalable qui vient d’être 
déposé sur le bureau de l’Assemblée «t est, dès à présent, à la 
disposition des membres de l’Assemblée. Dès que la commis- 
sion Saisie au fond se sera prononcée, la commission de 
politique générale sera à la disposition de l’Assemblée, 


M. Habib-Deloncle. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 
M. Habib-Deloncie. Monsieur le président, je m’associe aux 


paroles prononcées tout à l'heure par M. de Gouyon. Tout se 
passe comme si, après avoir ignoré un problème capital pen- 





dant plusieurs mois et même plusieurs années, on se réveillaît 
soudain, et que, du jour au lendemain on dût un texte 

qu’un de nos collègues qui doit s’absenter pour des rai- 
sons tout à fait valables, désire intervenir sur ce point. 


Je dois signaler que la commission de la législation a prévu 
d'entendre M. le ministre de la France d'outre-mer le s'ase 
sur une autre estion. Je te, demain, que 
l'audition de M. le ministre de la France d'outre-mer devant la 
commission porte également sur la question capitale du recru- 
tement des administrateurs de la France d'outre-mer, question 
sur laquelle, je le suppose, le Gouvernement a un avis qui 
intéresse l’ensemble de l'Assemblée. 


M. Cazeltes. Permettez-moi de vous interrompre, mon cher 
collègue. 


M. Habib-Deloncie. Je vous en prie. 


M. te président. La parole est à M. Cazelles avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. Cazehes. Vous venez de dire, mon cher collègue, que l’on 
cherche, tout à coup, à faire voter une - proposition sur une 
question toujours négligée jusque là. Je m'excuse de devoir 
vous rappeler que, dans le e des discussions budgétaires 
— en ce qui concerne les = sm civiles du ministère de ia 
France d'outre-mer — régulièrement, depuis cinq ans que la 
commission des finances m'a confié le ra budgétaire, et 
sans manquer une seule fois à cette règle, la commission a 
décidé à l'unanimité de poser le problème qui nous intéresse 
aujourd'hui. Et, ulièrement, depuis cinq ans, les ministres 
qui se sont succédé ont laissé cette question sans réponse. | 





M. . Monsieur Cazelles, je fais gt ag toute 
confiance au présent Gouvernement et au ministre de la France 
d'outre-mer d'aujourd'hui pour tenir le plus grand compte des 

s.) 


avis que donnera cette Assemblée. {Sourrres.) 
M. Cazelles. Dans la meure où s’instaurerait une discussion 


budgétaire ; ce serait le seul moyen de reprendre la question. 


M. Habib-Deloncle. Et comme nous aurons la bonne fortune 
— ce qui constitue peut-être pour vous un élément nouveau, 
car vous n’appartenez-pas à la commission de la législation — 
de voir le ministre venir devant cette commission le 7 mars, 

our une affaire fort importante, mais restreinte dans sa portée : 

’amnistie au Cameroun, je comptais proposer demain à la 
commission d'élargir l’objet de laudition du ministre. Si, par 
conséquent, l’Assemblée fixe dès aujourd’hui à jeudi prochain 
le débat sur cette question importante, nous verrons demain 
opposer en commission la décision de l'Assemblée. 


C'est pourquoi je propose à l’Assemblée de bien vouloir s’en 
remettre à la diligence de la commission. Si la proposition, que 
je formulerai demain devant elle n’est pas retenue, la com- 
mission rapportera jeudi; mais, si ma proposition est retenue, 
la commission ne sera sans doute pas en état de rapporter 
avant une semaine. C’est non seulement, je crois, l'intérêt de 
la commission, mais celui de l'Assemblée de se donner un 
délai supplémentaire pour disposer de l’appui certain et de 
l'autorité que le Gouvernement mettra à notre disposition dans 
cette affaire. 


M. Max André. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Je voudrais à mon tour vu gi une petite 
rectification à ce qu'a dit M. le président de la commission de 
politique générale. 


L'avis préalable de la commission de politique générale est 
déjà distribué ainsi que certains d’entre vous ont pu s’en 
apercevoir. En réalité, l'affaire n’est pas aussi bâclée qu'on 
veut bien le dire, car elle a déjà fait l’objet de débats prélimi- 
naires à la commission de politique générale et d’un avis préa- 
lable qui est actuellement entre vos mains. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la législation. 


M. le président de la commission de la législation. Je vou- 
drais répondre à M. Habib-Deloncle. D'abord, M. Habib-Deloncie, 
se rélérant à une audition future de M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer devant la commission que j'ai l'honneur 
de présider, demande s’il ne conviendrait pas @e lier les deux 
affaires : celle de l’amnistie, pour laquelle il a bien voulu accep- 
ter de se rendre devant notre commission, et celle faisant 
l'objet de la discussion en cours, . 
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Je dois dire à M. Habib-Deloncle qu'il me paraît de mauvaise 
méthode d’avoir demandé à un ministre de venir devant une 
commission pour un objet précis, d'avoir enregistré son accep- 
tation sur ce point et, huit jours plus tard, de modifier 
l’objet même de sa comparution devant cette commission, en 
parlant du fait que nous avons une nouvelle idée sur un nou- 
veau problème, et de ne pas lui laisser le temps d'examiner 

problème pour en rapporter utilement devant nous. 


M. Habib-Deloncie. Mais puisque c’est urgent! (Sourires.) 


EL. D précitnt de le enmieten de D Here. Je dirai 
ensuite à M. Habib-Deloncle qu’en effet ce problème est urgent. 
ll se réfère — et je parle en mon nom personnel — à un incident 
que la presse a relaté il y a quelques jours et qui a pour origine 
un manifeste publié par les élèves de l’école nationale de la 
France d'outre-mer au sujet du rôle de ses lauréats, et par voie 
de conséquence, de la structure, du fonctionnement et de l'en- 
seignement de ladite école. 


HN s’agit d’un incident qui mérite, je crois, d’être examiné 
dans son origine et dans sa portée exactes. 


M. La Gravière. Très bien ! 


M. le président de la commission de la législation. … et qui, 
indirectement, met en cause à la fois les structures des institu- 
tions de la République, et le rôle que ses fonctionnaires sont 
appelés à jouer dans les relations de la métropole avec les ter- 
ritoires d'outre-mer. 


Or, il m'a été donné d'entendre que cette initiative risquait 
d’avoir, pour ses auteurs, des conséquences disciplinaires. 
Puisque l'occasion m'en est offerte, je dirai, — toujours en mon 
nom nnel — que loin de les blâmer, les pouvoirs publics 
devraient féliciter les auteurs de ce manifeste. (Très bien! très 
bien !) et qu'en conséquence, nous devrions être attentifs 
aux suggestions qui sont faites par de jeunes hommes qui, 
conscients des responsabilités qu'ils auront demain, font 
entendre une voix peut-être chargée d'hétérédoxie, maïs qui 
est néanmoins, pour demain, la voix de la sagesse. Il importait 
de dire, en conséquence, que ce n'est pas vers une sanction 
que le Gouvernement doit s’acheminer, mais vers l'examen 
objectif et serein de leurs suggestions. 


La troisième raison pour laquelle je demande à M. Habib- 
Deloncle de réviser sa conception c'est que, ainsi que vient de 
le déclarer M. Max André, cette affaire a donné lieu à un examen 
sérieux, approfondi, de la commission de politique générale et 
que si ce n'est pas cette dernière qui doit rapporter sur le fond, 
c'est à la suite d’une révision d'affectation conforme à notre 
règlement que, cédant à ma suggestion, M. le président de Ja 
commission de politique générale a bien voulu admettre. C’est 
ainsi que ma commission à été saisie ; sans cela elle ne l'aurait 
pas été et la question aurait pu être rapportée devant vous dès 
maintenant. 


Par conséquent, je demande à M. Habib-Deloncle, lui qui est 
s1 souvent et si utilement présent aux réunions de la commis- 
sion de la législation, de bien vouloir admettre qu'il s'agit là 
encore et simplement de sauvegarder les prérogatives de ladite 
commission sans qu'il en résulte pour lui, ou pour la question 
en discussion, la moindre atteinte à ses préoccupations. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Nous nous trouvons en présence de deux pro- 
positions: celle formulée M, le président de la commission 
tendant à l'inscription à la séance de jeudi prochain; puis la 
proposition plus éloignée de M. Habib-Deloncle. Je vais mettre 
aux voix cette derniére. 


M. Habib-Deloncle. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncie. J'aurais voulu de tout mon cœur répondre 
à l'appel que vient de lancer M. le président de la commission 
de la législation. Cependant il a prononcé en terminant des 
paroles très flatleuses à mon égard, mais qui m'ont définiti- 
vement convaincu qu'il ne fallait pas céder à sa voix de sirène 
(Sourires.). Je reprends ses paroles, il a parlé de « travail 
utile ». Je pense, en effet, qu’une commission, même saisie 
pour la forme, ne fait pas de travail utile en examinant en 
une matinée un texte, fruit de réflexions d’un groupe de tra- 
vail d’une autre commission, mais tout à fait nouveau pour 
elle. 11 y a des points sur lesquels je désirerais présenter des 
suggestions en commission. J'indique tout de suite que si l’on 
ne nous laisse pas le temps de les présenter en commission, 
ces suggestions seront reprises en séance sous une forme qui 
fera davantage durer le débat. Par conséquent, ne pressez pas 
inutilement le travail de la commission: laissez à celle-ci 





une semaine pour se saisir de l'affaire et en débattre, C'est 
un délai normal pour une discussion d'urgence; il y a de 
nombreux précédents en ce sens. C'est pourquoi je main- 
tiens ma proposition qui tend à laisser ‘à la commission un 
délai pour se prononcer et à ne pas inscrire celte affaire à la 
date de jeudi. 


M. le président. Mon cher collègue laissez-vous à la confé- 
rerice des présidents le soin de fixer la date de l'inscription 
de cette affaire à l’ordre du jour ? 


M. Habib-Deloncie. Parfaitement. 


M. le président. Monsieur le président de la commission de 
la législation, maintenez-vous votre demande d'inscription à 
jeudi ? 


M. le président de la commission de la législation. Monsieur 
le président, j'ai laissé envisager la possibilité de l’inseription 
à jeudi, mais je ne peux pas préjuger du travail qui sera fait 
demain en commission, 


M. Cazelies. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. \ 


\ 


M. Cazelles, Monsieur le président, est-il entendu que, de 


toute facon, au début de séance, prend place la suite du débat 
sur le plan ? 


M. le président. Mais non, mon cher collègue, nous avons 
inscrit à cette place, si mes souvenirs sont exacts, lors de la 
dernière séance, la discussion de Ja proposition de M. Guilla- 
bert concernant les incidents de Montpellier, 


M. le président de la commission de politique générale. Elle 
va être retirée de l'ordre du jour. 


M. le président. Dans ces conditions, nous reprendrons la 
discussion qui a été interrompue tout à l'heure, concernant le 
plan. 


Nous allons fixer l’ordre du jour dans un instant, immédia- 
tement après avoir statué sur les deux demandes de discussion 
d'urgence qui nous sont soumises. 


M. le président de la commission de politique générale. Je 
m'excuse, monsieur le président, mais, puisque vous faites 
référence au début de l'ordre du jour de la séance de jeudi, 
pour que nos collègues soient pleinement informés des travaux 
de la commission de politique générale, je dos leur faire 
savoir que la commission vient de se réunir. Elle a repoussé 
successivement plusieurs contreprojets, et a chargé un membre 
de la commission de s’enquérir des faits exäcts pour en 
discuter dans huit jours seulement, en commission: elle a, 
d'autre part, demandé à son président d'intervenir, à la confé- 
rence des présidents, pour que le jeudi 8 mars, soit inscrite, 
en tête de l’ordre du jour, la discussion de la proposition de 
M. Guillabert, 


M. le président. Je remercie M. le président de la commission 
de politique générale des indications qu'il a bien voulu nous 
donner. Nous pourrions donc laisser à la conférence des prési- 
dents le soin de fixer la date de la discussion de la proposition 
dont nous venons de débattre il y a un instant, 


M. Max André. Non, monsieur le président. Si ce n’est pas 
inscrit à l’ordre du jour, nous ne pourrons en discuter jeudi. 
IL faudrait, au contraire, ue celte question fût inscrite à 
l’ordre du jour, quitte, si la commission n'est pas prète, à 
ce que l'affaire soit reportée à la séance suivante, 


M. le président. C’est la raison pour laquelle je demandais 
à M. le président de la commission de la législation s’il main- 
tenait sa demande d'inscription à l’ordre du jour de jeudi. 


M. le président de la commission de politique générale. 
Monsieur le président, la conférence des présidents de jeudi 
aura à connaître de cette question. Il est impoesttle à 
M. Junillon, qui n’a pas encore saisi sa commission, de savoir 
s’il pourra rapporter jeudi; la commission de politique géné- 
tale, par contre, a fait tout ce qui était nécessaire pour que, 
demain, la commission de la législation puisse faire un 
rapport oral qui complètera l'avis écrit de la commission que 
je préside. Mais c’est à la conférence des présidents de jeudi, 
qui pourra seule être saisie des travaux de la commission de 
la législation, qu'il appartiendra de fixer ou non la discussion 
en tête de l'ordre du jour, puisque l'Assemblée s'est déjà 
prononcée sur l'urgence. 


M. Habib-Deloncle, Exactement. 
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M, le président. J'entends bien, maïs je suis en face d'une 
proposition de M. Max André, tendant à l'inscription à l’ordre 
du jour de jeudi. M. Max André maintient-il sa demande ? 


M. Max André. Je demande simplement l'application du 
règlement à cet égard, 


M. le président. Nous ne sommes donc plus en face d'aucune 
demande; il appartiendra à la conférence des présidents de 
tixer l’ordre du jour. 

LA parole est à M. le président de la commission du plan. 


M. Jacobson, président de la commission du plan. Je demande 
que le débat sur le plan, qui à été interrompu aujourd'hui, 
puisse reprendre jeudi. 


M. le président. L’A-semblée est-elle d'accord pour inscrire 
la discussion d'urgence à l’ordre du jour de jeudi, sous réserve 
de maintien par la conférence des présidents ? 


M. Max André. C'est ce que je propose. 


M. Habib-Deloncle. Je préférerais que fût mise aux voix la 
demande suivante : l'Assemblée Jaisse-t-elle à la conférence des 
présidents le soin d'inscrire cette aflaire à l’ordre du jour ? 


M. Max André. La conférence des présidents n’a pas qualité 
pour inscrire une affaire à un ordre du jour. 


M. le président, Réglementairement, la conférence des prési- 
dents ne peut proposer d'inscription que pour les séances ulté- 
riecures. 


M. André Bidet. Et l’Assemblée ratifie, De toutes façons, il 
faut que l’Assemblée décide, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur l'inscription à 
l'ordre du jour de jeudi de cette discussion d'urgence, sons 
réserve du maintien par la conférence des présidents de jeudi 
prochain. 


(L'Assemblée, consultée, en décide ainsi.) 


M. le président. I! en est ainsi décidé. 


— cn 


DECENTRALISATION ET DECONCENTRATION 
MESURES D'APPLICATION 


Déclaration de l'urgence d’une proposition. 


M. le président, Je rappelle à l’Assemblée que vingt 
conseliers de l'Union française, dont la présence à été consta- 
tée par appel nominal, ont demandé la discussion d'urgence 
de la proposition de MM. Antonini et Héline, au nom du groupe 
U. G. R.: M. Oudard, au nom du groupe des républicains so- 
ciaux; M. Guillabert, au nom du groupe des I O. M.; 
M. Hazoumé, au nom du groupe U. P. P. O0. M.; M. Lounda, au 
nom du groupe R. D. A.; M. Bégarra, au nom du groupe S. F. 
L O.; M. Riond, au nom du groupe des républicains indépen- 
dants et apparentés; M. Schmitt, au nom du groupe M. R. P., 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les 
dispositions nécessaires pour appliquer les mesures de décen- 
tralisation et de déconcentration annoncées depuis longtemps. 


.Le délai d'affichage prévu à l’article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, fe vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Antonini, l’un des auteurs de la demande 
de discussion d'urgence. 

M. Antonini. Mes chers coilègues, après le débat qui vient 
de s’instituer sur l’urgence de la proposition de la commission 
de politique générale, il m'est difficile d'inviter l’Assemblée à 
se prononcer sur l’urgence de cette nouvelle proposition. 

Je précise qu’elle a été signée par la totalité des groupes de 
cette Assemblée. 

Un conseiller au centre. Mème par les communistes ? 


M. Antonini. . par lous les groupes, excepté le groupe com- 
muniste, 

Cette proposition vous a été distribuée et l’urgence est justi- 
fiée par diverses raisons. Il s’agit d'inviter le Gouvernement à 
tenir des promesses formelles failes aussi bien par lui que par 
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les divers ministres de la France d'outre-mer, devant notre 
Assemblée, devant le Parlement et surtout outre-mer, au cours 
de leurs déplacements. Les populations d'outre-mer attendent 
avec impatience la promulgation des textes annoncés, -la réalisa. 
tion des promesses faites. 

Par ailleurs notre Assemblée a demandé à une intercommis- 
sion chargée de la revision constitutionnelle, d'étudier la revi- 
sion du titre VIH. Au cours des discussions de cette intercom- 
mission, le problème des institulions S’est posé et la plupart 
de ses membres ont estimé qu'il y aurait peut-être lieu, avant 
de se prononcer sur une réforme totale et complète du titre VIH, 
d'étudier ces institutions. 11 est certain que si les institutions de 
la République française étaient quelque peu modifiées ou 
amendées, le problème ne se poserait pas de la même façon 
devant l’iutercommission, 

Dans ces conditions, d'accord avec un certain nombre de 
membres de l’intercommission qui ont été avec moi les pro- 
Imoteurs de cette proposition, et d'accord avec la grande majo- 
rité des membres de cette Assemblée, nous avons déposé notre 
proposition. Etant donné les négociations actuellement engagées 
avec le Maroc et la Tunisie et les problèmes cruciaux de l’AI- 
gérie, cet état de choses ne peut manquer de se faire sentir 
sur toute l’Afrique noire et dans le reste des territoires d'outre- 
mer. Aussi demandons-nous que l’Assemblée se prononce tout 
de suite. 11 ne s’agit pas, d’ailleurs. ainsi que vous avez pu le 
voir, d'entamer une discussion sur le fond des problèmes, mais 
de demander au Gouvernement de déposer des projets concer- 


nant l’extension des pouvoirs des Assemblées territoriales ow 


l'institution des conseils de Gouvernement. Il s’agit simplement 
d'inviter le Gouvernement à tenir ses promesses. 

Mais il est certain que nous ne demandons pas que la dis- 
cussion s'engage dans les quarante-huit heures. 

M. le président de la commission a dit qu'il était saisi de 
nombreuses demandes et que, malgré la bonne volonté et le 
travail accompli par sa commission, il est dans l'impossibilité 
de rapporter dans le minimum de temps cette proposition. 
C'est pourquoi, dans notre esprit, nous accepterions qu'elle fût 
rapportée le jeudi 8 mars. 


M. Georges Oudard. Alors ce n'est plus une urgence! 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de politique générale. 


M. Laurin, président de la commission de gere générale. 
Mes chers collègues, je dois d’abord prendre la parole pour une 
uestion de règlement et de prérogative de la commission de 
politique générale. 

+ Je m'en excuse auprès de mon ami M. Juwillon, mais c'est, je 
pense, par erreur, puisque je viens de le consulter et qu’il est 
d'accord, que cette proposition a été renvoyée au fond à sa 
commission et pour avis préalable à celle que je préside. Ce 
projet, qui touche aux œuvres vives de la commission de poli- 
tique générale, doit lui être renvoyé pour étude au fond. 


M. de Gouyon. De quelle proposition s'agit-il ? 


M. le président de la commission de politique générale. Il 
s’agit de la proposition assortie d’une demande de discussion 
d'urgence, qui émane d’un certain nombre de nos collègues, 
dont le premier signataire est M. Antonini, et qui tend à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence les dispositions néces- 
saires pour appliquer les mesures de décentralisation et de 
déconcentration annoncées depuis longtemps. 


M. le président. Permettez. Je vous fais remarquer qu’il ne 
s’agit pas d'une erreur, mais que l’Assemblée a pris une déci- 
sion sur ce point tout à l'heure. 


M. le président de la commission de politique générale. Vous 
n'ignorez pas que la commission de gg rs générale était 
réunie pour discuter d’une demande de discussion d'urgence 
sur un autre projet, puisque la commission que j'ai honneur 
de présider ne peut plus maintenant travailler que sur des 
demandes de discussion d'urgence, elle ne peut faire que des 
rapports incomplets, insuffisants, précisément parce qu'on 
demande toujours l'urgence même pour des sujets qui ne la 
justifient pas, j'ai le regret de le dire. 


C’est parce que le président et les vice-présidents de la com- 
mission étaient absents de l'Assemblée que cela a été voté par 
erreur, et je vous demanderai, avant de continuer, je vous prie, 
de bien vouloir demander à l’Assemblée de bien vouloir, satis- 
faire à ma demande en accord avec le président de la com- 
mission de législation et, en conséquence, de renvoyer ce projet 
à la commission de politique générale pour que je puisse inter- 
venir valablement contre l'urgence. 
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M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la législation qui avait formulé cette demande. 


M. Junilion, président de la commission de la législation. La 
requête que j'avais adressé à l’Assemblée se justifiait par 
l'énoncé de la proposition que j'avais cru entendre : déconcen- 
tration et décentralisation administratives. ‘ IL était normal 
en effet que la commission chargée des affaires administra- 
tives revendiquât l’étude au fond de cette question. Mais, après 
plus âmple examen et me référant aux travaux antérieurs de la 
commission de politique générale, je reconnais très volontiers 
que l’on ne peut pas dissocier cette proposition de tout un 
ensemble de problèmes qui ont déjà fait l’objet des soins de la 
commission de politique générale. (Très bien ! très bien !) 


M. te président. L'Assemblée est donc d'accord pour renvoyer 
cette question au fond devant la commission de politique géné- 
rale et pour avis à la commission de législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales ? (Assentiment.) 


M. le président de la commission de politique générale. Je 
demande la parole contre l’urgence. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de politique générale. 


M. le t de la commission de politiqüe générale. Mes 
chers collègues, je suis contraint, et je m'en excuse auprès de 
mon ami M. Antonini, de prendre la pese contre l'urgence. 
Je le fais d’ailleurs non à titre personnel mais en tant que prési- 
dent de la commission de politique générale et je demande à 
l’Assemblée de me suivre. De quoi s'agit-il ? Un certain nombre 
de nos collègues ont signé une proposition avec démande de 
discussion d’urgencé. 


M. Georges Oudard, Quant à moi j'ai signé la proposition 
mais jé n'ai pas personnellement signé la demande d'urgence. 


M. le président de la commission de politique générale. Un 
certain nombre de nos collègues ont signé une proposition et 
d’äutres ont demandé la discussion d'urgence de cette ques- 
tion de déconcentration et de décentralisation administratives. 
Il s’agit, dans le cas présent, du travail auquel se livre la 
commission de politique générale depuis exactement huit 
années. Nous .avons été en eflet saisis de tous les projets de 
déconcentration et de décentralisation administratives, Des 
rapports ont conclu favorablement; notre Assemblée s’est 
même prononcée à plusieurs reprises dans ce sens et j'ai eu 
l’occasion de répéter très souvent la nécessité de décentra- 
liser, d'augmenter les pouvoirs des assemblées territoriales, 
dé créer des conseils de Gouvernement, de donner à la base 
des pouvoirs pour que, de À en plus, l'exécutif et le pou- 
voir central soient dépossédés au profit du pouvoir local. De 
nombreuses discussions ont eu lieu en commission; les minis- 
tres successifs de la France d'outre-mer sont venus devant 
elle. Par ailieurs, le lendemain de la dissolution de l’Assemblée 
nationale, un haut fonctionnaire du ministère de la France 
d'outre-mer est venu déposer sur le bureau de la commission 
un projet de décentralisation. Nous n'avons pu en faire état 
pour deux raisons: d’une part, ce projet n’était pas valable 
puisqu'il n'était pas déposé par le Gouvernement sur le bureau 
de l’Assemblée de l'Union française; d’autre part, nous consi- 
dérions ce projet caduc puisque la dissolution étant intervenue 
la veille, le Gouvernement n'avait donc plus pouvoir pour 
régler un te! problème. Telles sont les raisons pour laquelle 
votre commission de politique générale n’en a pas saisi l’Assem- 
blée: De quoi s'agit-il, mes chers collègues ? De créer dans les 
territoires d'outre-mer des conseils de Gouvernement; d’aug- 
menter considérablement les pouvoirs des assemblées territo- 
riales; de créer auprès des gouverneurs de véritables petits 
ministères qui, en quelque sorte, contrôleront l'administration. 
EH s’agit sur un autre plan, de donner aux gouverneurs des ter- 
ritoires des pouvoirs qui, actuellement, sont entre les mains des 
hauts commissaires, gouverneurs généraux. 


_ M. le président. Mon cher président, étant donné la décision 
de l’Assemblée de ne pas tenir de séance de nuit, je suis 
obligé de vous demander d’abréger vos explications. 


M. le président de la commission de politique générale. Cer- 
tainement, monsieur le président, car je pourrais parler pen- 
dant une demi-heure sur la déconcentration et la décentrali- 
sation. Vous comprendrez, je pense, les raisons qui me font 
repousser l'urgence d’une telle affaire, que nous sommes tout 

rêts cependant à examiner et à rapporter le plus rapidement 
possible, en la joignant au projet que le Gouvernement, je le 
sais officiellement, a l'intention de déposer sur notre bureau 
d'iei quelques jours. 








M. Dède. Ce sont les présidents de groupes qui ont déposé 
la proposition. 


M. le président. La parole est à M. Anton. 


M. Antonini. Messieurs, je suis étonné de la position de 
M. le président de la commnssion de politique générale, 11 ne 
s’agit pas de discuter aujourd'hui sur le fonds du problème, 
mais de se prononcer sur l'urgence. Cette proposition a été 
signée, à l'exception d'un seul, par les présidents de tous les 
autres groupes. Il ne s’agit pas de discuter un projet qui 
serait caduc. Lorsque le Gouvernement aura déposé son pro- 
jet, nous Fexaminerons en détail, mais aujourd'hui il n'est pas 
question de discuter au fond; il s’agit simplement d'inviter le 
Gouvernement à faire diligence pour déposer ce projet pro- 
mis par les précédents gouvernements. 

Si notre Assemblée se prononçait pour l'urgence, cela aurait 
certainement une certaine résonance outre-mer, plutôt que 
décider de rapporter dans huit jours. C’est le seul but de notre 
demande, monsieur le président. 


M. le président de la commission de politique générale. Nous 
sommes d'accord. 


M. Antonini. Je ne vous demande pas de rapporter dans 
vingt-quatre heures, mais dans huit jours. Il s’agit simplement 
d'adresser une invitation au Gouvernement, Le jour où celui- 
ci sera saisi, non plus par une commission, mais par l'Assem- 
blée tout entière, de son désir de voir cette déconcentration et 
cette décentralisation se réaliser, le Gouvernement se décidera 
Er à prendre les mesures que nous attendons de 
ui. 


M. le président de la commission de politique générale. Le 
projet en question est actuellement soumis au conseil d'Etat, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 


Je consulte l'Assemblée sur lopportunité de la discussion 
d'urgence. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, déclare l'ur- 
gence.) 


M. le président. La discussion d'urgence est décidée, 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer Île 
moment où elle voudra discuter de cette proposition. 

Aux termes du quatrième alinéa de l’article 62 du règle- 
ment : 

« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s'ivstituer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de trois heures, Île 
texte du projet, de la proposition ou propose de résolution 
devant obligatoirement être, au préalable, distribué. » 

La proposition a été distribuée sous le n° 1%, 

A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport ?... 


M. le président de la commission de politique générale. La 
commission est à la disposition de l'Assemblée. 


M. le président. La conférence des présidents en décidera. 


+ 14 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de MM. Dède et Bouda une pro- 
position tendant à inviter le Gouvernement à créer une caisse 
de stabilisation mp garantir la production du karité en 
Afrique occidentale française. 

La proposition sera imprimée sous le n° 155, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Alfred Jacobson et des membres du groupe 
du mouvement républicain populaire une proposition tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre, dès à présent, les 
mesures d'organisation nécessaires pour faire élaborer les plans 
de développement social et économique des territoires d'outre- 
mer et des départements d'outre-mer, portant sur les opéra- 
tion à accomplir pendant la période quadriennale 1958 à 1961 
inclusivement, 

La proposition sera imprimée sous le n° 156, distribuée et, 
s'il n y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. (Assentiment.) 














174 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 28 FEVRIER 1956 





_— 16 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Antonini un rapport fait au 
non de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales sur la demande d'avis 
(n° 173, année 1955), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer et étendant au territoire 
des Etablissements français de l'Océanie les dispositions de 
la loi du 12 août 1902, qui modifient l'article 9 de la loi du 
25 ventôse, an XI, et abrogent les articles 2, 3 et 4 de la loi 
du 21 juin 1843 sur la forme des actes hotariés. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 153 et distribué. 


J'ai recu de M. Guirandou N'Diaye un rapport fait au nom 
de la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer sur la demande d’avis (n° 67, session 1955-1956), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant application dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer de la loi du 147 mañ 1943, 
modifiée par la loi du 24 avril 1944; organisant les études pré- 
paraloires au diplôme d'Etat de sage-femme en France. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 154 et distribué. 


MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage de candidatures à des commissions. 


Le délai d’une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition, 
En conséquence, je proclame : 


Membre de la commission du règlement, des pétitions et 
des questions constitutionnelles : 


M. Maurice Dardelle, en remplacement de M. Pierre Cornet; 
Membres de la commission de politique générale : 


M. Oudard, en remplacement de M. Kaouza; M. Guillabert, 
en remplacement de M. Ahidjo. 


— 17 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de 
tenir sa prochaine séance publique jeudi 1* mars, à quinze 
heures trente. 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance: 

1° Discussion d'urgence de la proposition de MM. Ya Doumbia, 
Guirandou N'Diaye, Mme Lefaucheux, MM. Ahidjo, Max André, 
Charles-Cros, Hazoumé, Legentilhomme, Rosenfeld. et Soppo 


Priso, tendant à inviter le Gouvernement À favoriser l'exercice 
de la fonction publique outre-mer pour les citoyens originaires 
des territoires d'outre-mer (n° 150 et 151, session 1955-1956, 
avis préalable de la commission de politique générale, M. Gui- 








randou N'Diaye, rapporteur, — M. Junillon, rapporteur) : 
(sous réserve de la proposition qui sera faite par la conférence 
des présidents). 


2° Suite de la discussion de la proposition de MM. Le Brun 
Kéris, Alfred Jacobson, Boisdon et Iza Zizen, tendant à inviter 
le Gouvernement à célébrer en 1956 le dixième anniversaire 
du plan par des expositions fixe et itinérante (n°* 176, année 
1955, et 105, session 1955-1956, M. Iba Zizen, rapporteur) ; 


3° Discussion de la proposition de MM. Laurin, Djima Doum- 
baye, Lhuillier, Oudard, tendant à inviter le Gouvernement à 
améliorer la réglementation en vigueur en Afrique équatoriale 
française concernant le statut des agents auxiliaires (n°* 188, 
année 1955, et 123, session 1955-1956, M. Habib-Deloncle, rap- 


porteur) ; 
4° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret 


senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant 
l’aricle 2 du décret n° 52-935 du 28 juillet 1952, réglementant 
les obligations professionnelles des médecins, chirurgiens den- 
tistes et sages-femmes diplômés des écoles de médecine et de 
pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry (n°* 68 et 122, 
session 1955-1956, M. Deroux, rapporteur) ; 


5e Discussion de la proposition de Mlle Le Ber, tendant à 
développer les écoles de filles aux Comores (n°° 95 et 121, ses- 
sion 1955-1956, Mile Le Ber, rapporteur); 


6° Discussion de la proposition de M. Le Brun Kéris, tendant 
à demander au Gouvernement d'assurer une meilleure connais- 
sance de la Côte française des Somalis et d’y développer le 
tourisme lors des escales maritimes (n°° 63, année 1955, et 131, 
session 1955-1956, M. Jacquier, PA — avis de la commis- 
sion des affaires économiques, M. Le Brun Kéris, rapporteur) ; 


7° Discussion de la proposition de M. de Gouyon, tendant à 
inviter le Gouvernement à intensifier le recrutement des unités 
servant dans les régions sahariennes et dans les groupes 
nomades (n° 108 et 141, session 1955-1956, M. Schneider, rap- 
porteur) ; 


8° Discussion de la proposition de MM. Troisgros, Roulleaux- 
Dugage, Aubert, Georges Riond, Reyt, Gabriel Schleiter, de 
Gouyon, Loste, Maurice Dardelle et Pierre Cornet, tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice de l'allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées à certaines caté- 

ries de la population musulmane de ee rie (n°° 210, annés 
955, et 124, session 1955-1956, M. Burkhardt, rapporteur — avis 
de la commission des affaires financières, M. Pierre Cornet, 
rapporteur) ; 

9° Discussion de la proposition de M. Rogué et des membres 
du groupe d'union pour la promotion des pays d'outre-mer, 
tendant + -— le Gouvernement à fixer un même index de 
correction, aux peusions et retraites payées outre-mer, sur le 
budget métropolitain, que celui fixé pour le payement des trai- 
tements des personnels civils et militaires en activité de ser- 
vice (n°* 30 et 146, session 1955-1956, M. Chiarasini, rapporteur). 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. . 
Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq.Y 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé . Hincre. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLRE 
DE L'UNION FRANÇAISE DU 2% FEVRIER 1956 





Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée, 
qui les communique au Gouvernement. 


« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. » 


« Art. Si. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelies il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de J’article 81 du règlement de j’Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 


Nos 3% M. Alfred Bour; 3%57 Mme Eboué-Te]ll; 4% M. Hazoumé, 


Affaires étrangères, 


Nos 343 M. Alfred Bour; 4148 M. Alfred Bour; 4% M. Georges Riond; 
453 M. Louis Delmas; 4%3 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Agriculture, 


Ne 481 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guerre, 


Nos 477 Mme Eboué-Te]l: 480 M. Daneile. 


Défense nationale et forces armées. 


Ne 49 M, André Fadda. 


Finances et affaires économiques. 


Nos 4% M. Alfred Bour; 457 M. Paul Theelten; 476 M. Paul 
Theetten. 


France d'outre-mer, 


Ne 487 M. Le Brun Kéris, 


Intérieur. 


Nos 461 M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet; 169 Mme M.-H. Le- 


faucheux: 473 M. Georges, Le Brun Kéris, 








FRANCE D'OUTRE-MER 


501. — 28 février 19%. — M. Pierre Boiteau demande à M, te 
ministre de la France d'outre-mer de bien vouloir lui faire savoir 
quels ont été, pour les exercices 1953, 195%, 1955, et pour chacun 
des territoires relevant de son département: 1° le montant des prêts 
alloués au titre du crédit agricole par les divers organismes de crédit 
intéressés: a) à des Européens; b) à des autochtones: % ja répar- 
tition de ces prêts entre les court, moyen et long termes; 3° en 
ce qui concerne les prêts à court et moyen termes, leur répartition 
par culture et éventuellement par nature d'élevage, 


: 
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ANNEXE 


séance 


Sur la proposition 


d'une 


Nombre des vol 
Majorité absolue 


Pour l'a 
Contre 


L'Assemblée de l'Uni 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou), 
Ahmed Abdal'ah. 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert. 
Audu ‘Jean-Bertrand). 
Avinin 
Bangoura. 
Baudouin 
Bazé (William). 
Begarra. 
Belabed. 
Béme. 
Benon 
Bentounès, 
Bernier 
Berthaud. 
Berthé. 
Bertrand. 
Bidet ‘André). 
Bocher 
Boisdon. 
Boucavel. 
Bouda (Francois). 
Bougenot. 
Bour (Alfred). 
Bruchard ‘'ae). 
Burkhardt. 
Castex 
Cazelles. 
Charles. 
Charles-Cros. 
Charlier 
Chastenet 
Cheikh Sidia 
Chekkal Daro. 
Chiarasini. 
Coquart., 
Cornet. 
Coulibaly (Mamadou) 
Courtois 


Mme Suzanne 
Crémieux., 
Daber 


Dardelle. 
Darlan. 

Dède 

Delmas (Louis). 





AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


du mardi 28 février 1956. 


SCRUTIN (N° 24) 


No 65, année 195} relative à la Création 


cale de radoub à Djibouti, 


Mr strontocasedessosastsosctisee 154 


DDR vsvcpcéécotoucncte 14 
mn française a adopté, 


Ont voté pour: 


Deroux Mme Malroux. 
Detraves. Mama 

Diallo. Marche. 
Djima Doumbhaye Marquet, 
Dorange. Mayaki 
Dubois. Menguy 
l'upuy ‘Marceau), Michalet. 
Dusseaulx. Monnet. 


Duval Nontrat 
Mme Eboué-Tell, Mme Emilienne 


Eschenbrenner. Moreau 
Fadda. Morel 
Fléury. Natali 
Foccart. N'Diave 
Frey Oudara, 
AY. Peretti. 
Geurget Perier 
Gervain. Pialoux 
Gorse. olvcat: 
Gouvon (de). ee 


Guillabert. 


Guiter !Jean). Randretsa 


Raphaël-Leygues. 


+ 2 Razafinarakote, 
Habib-Deloncle. Rencurel. 
IHamroun. Reverbori. 

Héline. Reyt. 

Iba Zizen. Ribéra. 

Jacobson. Riond (Georges). 
Jacquier Rosenfeld. 

Julien ‘Charles-André) |Poulleaux-Dugage, 
Junillon. Roy 

Kamil Saidou Djermakoye 
Kémajou {Issoufou). 


Sarr Ibrahima., 
Sarraut (Cmer), 


La Gravière. 
Laurent-Eynac, 


Laurin Schmitt 
Mlle Le Ber Schneider, 
Le Brun Kéris. Sicé 
Lechani Signoret 


Mme Lefaucheux. Soppo Priso 
Legentilhomrmne. Sylla 

Léger lrheetten 

Léon Thomas (Jean-Marie). 
Lévy (Roger). Troisgros. 

Lhuillier. Vignes. 

Loste. Viniver. 

Lounda. Vivier 





Luciam. Ya Doumbia. 
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Ont voté contre: Excusé ou absent par congé: 
MM. 
Barbé Feix Odru M. Costes. 
Boitean. Lachenal. Parinaud. ré 
Carroué. Mlle Lafon. lhévenin. 
Egretaua. Mignot, roujas. N'ont pas pris part au vote: 
L) È 
six ont pes pris pur nn va ! M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
Ba Arnadou. Griaule. Moullec. ét M. Schleiter, qui présidait la séance, 
Begat. Hazoumé. Pneng. 
Benamor. Isautier. Rogier. 
Bentchicou Kaouza. Rogué. 
Blanchard de La Khammao (Mme la Sim Var. 
Brosse. Princesse), Thonn Ouk Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérif- 
Boumendiel M'hida. Mme la princesse 4 à » 
Céran-Jérusalemy. Mitterrand. Pingpeang Yukanthor cation, conformes à la lisle de scrulin ci-dessus, 








Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








